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Droit pénal général
Prolégomènes : 

I- L’objet du droit pénal. 

  Il s'agit du droit de la peine, c'est-à-dire de la sanction infligée par l’Etat à ceux qui portent atteinte à l’ordre public. L’objet du droit pénal est donc de déterminer quand le trouble à l’ordre public est suffisamment grave pour que l’Etat soit amené à sanctionner, et de déterminer ces sanctions (amendes, jours-amendes, peine de prison etc.). 

En d’autres termes l’objet du droit pénal est de déterminer les infractions et les sanctions qui leur sont applicables. 

L’infraction, d’après un lexique distribué en son temps par la police, est « toute action ou tout comportement contraire à la loi et passible de sanction pénale ». Cette sanction ne peut être décidée qu’à l’issue d’un procès (la plupart du temps). 

La procédure pénale est donc indissociable du droit pénal. 

1- L’infraction.

  Il s'agit de la violation d’un interdit. Elle suppose que soient préalablement fixés des interdits (principe de légalité). En d’autres termes, l’infraction peut être définie comme un fait interdit et puni par la loi pénale à raison du trouble qu’il porte à l’ordre public. Cette obligation de fixer par avance les infractions est une garantie contre l’arbitraire. 


« Tout ce qui n’est pas interdit est autorisé ». 

La notion d’ordre public est relativement vague. Le législateur va déterminer ce qui lui paraît le plus grave pour l’ordre public, pour la société. Il s'agit donc d’un choix de valeurs. Les infractions évoluent ainsi avec le temps, et selon les Etats. 

Il est utile de distinguer l’ordre public de l’ordre moral ou religieux. Le droit pénal semble en effet être l’une des branches du droit les plus intimement liées avec l’ordre moral. Cependant, il existe tout de même des distinctions. Tous les devoirs moraux ou religieux n’appartiennent pas à l’ordre public, et certaines règles pénales peuvent apparaître étrangères à la morale. 

  De nombreuses religions interdisent le suicide ; or le droit pénal ne se mêle plus de ce genre d’affaires. Sous l’Ancien Régime cela était puni pénalement. Il n’y avait de plus pas de principe de personnalité des peines, c’est pourquoi la famille du défunt pouvait être amené à payer pour cela. 

L’interdiction de haïr son prochain est elle aussi universellement reconnue ; cependant  les sentiments des personnes ne peuvent être reconnus comme contraires à l’ordre public. Le rôle du droit pénal est de permettre une vie en société paisible. C’est pourquoi le droit pénal viendra sanctionner non pas les sentiments de haine, mais leur manifestation (violences, diffamation etc.). 

  Inversement, certaines règles du droit pénal peuvent être étrangères à la morale. Ainsi, le fait de mal garer son véhicule constitue une infraction, sans être tout de même nécessairement sanctionné par la morale. Cela semble extérieur à la morale, mais dès lors que l’on agit ainsi on peut manquer de respect aux autres, ce qui renvoie le débat sur le terrain de la morale. Il ne s’agit pas nécessairement de « notre » morale, mais des règles d’éthique choisies par le législateur. 

  Il est ensuite utile de distinguer l’ordre pénal de l’ordre civil. Le droit civil sanctionne toute atteinte à autrui, tandis que le droit pénal ne sanctionne que ce qui est le plus grave. La violation d’un droit individuel n’intéresse pas toujours l’ordre pénal. Les règles sont ainsi plus restreintes que les règles civiles. 

E.g : 

  L’adultère est la violation du droit de son conjoint auquel on doit fidélité. Autrefois cela constituait une cause péremptoire de divorce ; aujourd’hui cela constitue toujours une faute. Jusqu’en 1975 l’adultère était une infraction. On considérait que si c’était la femme qui commettait l’adultère, cela ébranlait plus la société pour des problèmes de filiation. Il s'agissait alors d’une infraction pour la femme de commettre un adultère quel que soit le lieu, tandis que pour l’homme cela n’était le cas que dès lors qu’il n’entretenait pas sa maitresse au sein du domicile conjugal. En 1975 a donc été dépénalisé. 

  Le fait de ne pas rembourser une dette constitue la violation d’un droit individuel (ami, banque etc.). Ce n’est pas en général une faute pénale. La prison pour dettes n’existe plus. Mais, parmi les dettes civiles, quelques unes sont plus « essentielles » que les autres ; il s'agit des aliments (dettes alimentaires : prestation compensatoire, entretien des enfants etc.) dus à des membres proches de la famille qui sont dans le besoin. Ces dettes alimentaires sont plus importantes à la société car elles sauvegardent la famille et qu’elles correspondent à un certain idéal moral très fort de solidarité familiale. 

Par exception, le non paiement d’une dette alimentaire (faute civile) est également une infraction pénale. Il s'agit du délit « d’abandon matériel de famille ». 

Durkheim disait des crimes qu’ils sont  les comportements qui heurtent « les états forts de la conscience sociale ». Les infractions évoluent donc dans le temps, selon l’évolution de cette « conscience sociale ». Ainsi aujourd’hui, n’existe plus l’infraction « d’outrage aux bonnes mœurs ». 

L’infraction évolue aussi dans l’espace. Ainsi, dans certains pays la bigamie est autorisée, dans d’autres non. Dans certains pays, l’usage de certaines drogues a été dépénalisé. Dans tous les pays, l’homicide volontaire constitue une infraction pénale. Cependant, certains pays ont fait voter des lois dépénalisant l’homicide dans certains cas ; notamment quand la victime est atteinte d’une maladie incurable et demande à mourir. Il s'agit de la dépénalisation de l’euthanasie. 


2- La sanction pénale. 

  Il existe une multitude de sanctions pénales. Il est parfois interdit de paraître dans le lieu où l’on a commis l’infraction, interdit de revoir la victime, de pratiquer une profession en lien avec l’infraction (banquier qui aurait commis des malversations etc.), il existe la peine d’emprisonnement, l’obligation de payer une amende, l’obligation de soins avec dans certains cas, menace d’emprisonnement, il s'agit parfois d’un travail d’intérêt général au profit d’une commune ou d’une association habilitée etc. 


Quelles fonctions pour la sanction ?
  La première fonction qu’on lui attribue est une fonction d’intimidation collective. Il y a aussi un phénomène d’intimidation individuelle ; on espère ainsi que celui qui subit une peine n’aura pas envie de récidiver. 

D’aucuns diront que la prison est « l’école du crime » ; cependant notons que la prison n’est choisie comme peine que dans un nombre de cas restreint. De même, il y a toujours un élément extérieur qui vient fausser les statistiques, on ne peut ainsi pas réellement prévoir que la peine de prison entrainera nécessairement la récidive. 

Pour d’autres, la peine aurait une fonction « d’élimination ». En raison des normes fixées par la Constitution il ne s’agit évidemment pas de l’élimination totale de la personne, mais plutôt de son élimination provisoire ou partielle (notamment : interdiction d’exercice d’une profession, interdiction de retour dans un certain lieu) de la vie sociale. 

Enfin, on peut parler aussi des fonctions « d’amendement » pour la personne, de « réadaptation sociale », de « paiement d’une dette » à l’égard de la société (TIG etc.). 


II- Notions sommaires de procédure pénale.

  Le procès pénal a pour but de déterminer si un individu qui est poursuivi est ou non coupable ; il s’agira ensuite de déterminer la sanction la plus adaptée. 

Le procès commence par une phase policière. L’enquête de police appartient à la procédure pénale. S’en suit alors, en cas de déclanchement des poursuites, une phase judiciaire ; nécessitant parfois une instruction (récolte des éléments à charge et à décharge), puis un jugement. 

1- Les enquêtes de police. 

  La police va devoir constater d’elle-même, ou à la suite de plainte (vient de la victime) ou de dénonciation (vient d’un tiers), l’existence de faits apparemment constitutifs d’une infraction. Elle se livre à une enquête, va rechercher des éléments de faits, sous l’autorité d’un magistrat (le procureur de la République). C’est le procureur de la République qui va poursuivre au nom de l’Etat, l’auteur présumé de l’atteinte à l’ordre public. 

Il s'agit d’un moment important pour les libertés individuelles. Selon que l’infraction vient de se commettre ou non,  il y a enquête de flagrant délit ou enquête préliminaire. Il faut distinguer cela car dans le cas de l’enquête de flagrant délit, le policier a un pouvoir coercitif plus important sur les individus, notamment celui d’entrer de force dans les lieux privés afin de perquisitionner sans l’injonction du juge (De 6h à 22h au domicile de la personne, 24/24h sur la voie publique).

A la fin de l’enquête, les policiers en transmettent les résultats au procureur de la République. Cela dans la mesure où c’est lui qui en a besoin pour prendre la décision de poursuivre ou non, décision qui lui incombe au premier chef (la victime ne pouvant prendre la décision que par la suite). Le procureur n’est ainsi pas obligé de saisir les tribunaux, il peut décider de classer l’affaire, saisir les tribunaux, ou encore prendre une solution intermédiaire.

2- Le déclanchement des poursuites. 

  La personne qui a pour rôle essentiel de saisir les tribunaux et de se trouver demandeur au procès pénal est le procureur de la République. 

a- Déclenchement par le ministère public.

  A l’issue de l’enquête de police, et quels qu’en soient les résultats, le ministère public a le choix entre classer l’affaire sans suite (décision administrative par laquelle il décide de ne pas saisir les tribunaux), soit saisir les tribunaux en vue de sanctionner l’auteur présumé de l’infraction, soit, avec l’accord d’un individu qui a avoué être l’auteur de l’infraction, lui proposer une solution alternative à la procédure judiciaire. Il s'agit par exemple de la médiation avec la victime. 

Le ministère public n’est jamais obligé de saisir les tribunaux, il ne le fait que lorsqu’il le juge opportun : principe d’opportunité des poursuites. 

En droit français, même si l’enquête a révélé l’existence de faits ayant l’apparence de l’infraction, et que l’on soupçonne fortement une personne d’en être l’auteur, le parquet peut décider de classer l’affaire de manière tout à fait arbitraire. 

  Les peines inscrites dans le code pénal sont des maximums, auquel le juge n’est pas forcé de se conformer. 

Dans le cas de l’euthanasie (assassinat d’après le code pénal), le parquet classe parfois l’affaire, ou lance l’action afin d’obtenir une peine symbolique.


b- Déclenchement par la victime. 

  La victime peut également déclencher les poursuites en portant son action civile (sa demande en réparation pour le préjudice subit), devant les tribunaux répressifs. 

La plupart du temps le trouble à l’ordre public que constitue l’infraction a porté atteinte à un droit individuel. 

Le dommage causé à la victime est un problème de réparation civile, qui entraine une action en réparation. Une sanction pénale sera demandée car un trouble à l’ordre public est caractérisé, c’est ce qu’on appelle l’action publique. 

La victime a donc le choix, et peut demander réparation devant les tribunaux civils ou les tribunaux répressifs. 

La jurisprudence a décidé que lorsque la victime saisit les tribunaux répressifs de sa demande en réparation, elle déclenche automatiquement l’action publique. 

3- La phase judiciaire.

  Pour les procès importants, c'est-à-dire pour les infractions les plus graves (les crimes, punis d’au moins 10 ans de réclusion criminelle), et lorsque l’affaire est complexe, qu’elle n’a pas été suffisamment élucidée pour les infractions de moyenne gravité (les délits), la phase judiciaire commence par une instruction « préparatoire », c'est-à-dire une recherche de preuves à charge et à décharge, tantôt par un juge d’instruction tantôt par plusieurs juges d’instruction travaillant ensemble au sein d’un pôle d’instruction (depuis l’affaire d’Outreau). 

Le juge d’instruction va rechercher des preuves à charge et à décharge sur la personne dénommée dans la plainte ou une personne inconnue dans le cadre d’une plainte contre X. Il peut ensuite mettre un individu en examen s’il a trouvé contre lui au moins des indices graves ou concordants de culpabilité.  

Il impute à charge de  quelqu’un des faits, cette personne devenant alors le défendeur au procès. Cette mise en examen déclenche le bénéfice des droits de la défense. A partir du moment où l’on est mis en examen, et bien que l’on soit toujours présumé innocent, il peut y avoir un risque pour la liberté du mis en examen qui risque alors une mise en détention provisoire. 

  A la fin de l’instruction, le juge d’instruction prend une décision (notons qu’il ne jugera pas l’affaire). Il peut alors soit renvoyer (ordonnance de renvoi) le mis en examen devant une juridiction de jugement ou, s’il n’y a pas lieu de continuer, prendre une ordonnance de non-lieu. 

Le juge d’instruction peut donc estimer qu’il n’y a finalement pas lieu de poursuivre le mis en examen. S’il prend une ordonnance de renvoi il ne participe pas au jugement, mais peut être entendu dans le cadre de l’audience. 

  S’il y a renvoi devant une juridiction, c’est qu’il y a des charges suffisantes pour que la personne soit jugée. On ne sait néanmoins pas encore si elle est coupable, elle bénéficie donc toujours de la présomption d’innocence. Elle est alors renvoyée devant le tribunal correctionnel s’il semble s’agir d’un délit, ou devant une cour d’assises si la qualification provisoire est celle de crime.

Il n’y a pas d’instruction possible en matière de contravention, la seule possibilité pour le ministère public ou la victime est de poursuivre une personne dénommée devant le juge de proximité pour les contraventions les moins graves et devant le tribunal de police pour les autres. 

  Il y a ensuite dans les deux cas un double degré de juridiction avec la possibilité de faire appel de la décision. En cas de délit l’appel est porté devant la cour d’appel en sa chambre correctionnelle, en matière d’assises, l’appel n’existe que depuis quelques années (le nombre de jurés passe alors de 9 à 12) devant la cour d’assises d’appel. 

En matière pénale, la décision ne sera définitive qu’à l’issu du délai pour former un pourvoi en cassation, ou après pourvoi en cassation. 

La décision acquiert alors enfin autorité de la chose jugée. 

Exceptionnellement, la décision pourrait être revue s’il est vraisemblable qu’il y ait eu erreur judiciaire (pourvoi en révision), ou si une décision de la cour européenne des droits de l’Homme révèle que la condamnation a été prononcée en violation d’un droit fondamental reconnu par la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 


III- L’évolution de la criminalité en France. 

    Au début du XIXème siècle elle était supérieure à ce qu’elle est actuellement, alors que la France était deux fois moins peuplée. 

Trois notions traduisent la « criminalité » (toute infraction). 

On peut tout d’abord envisager la criminalité réelle, il s'agit de l’ensemble des infractions effectivement commises dans une année. Notons que par définition ce chiffre est impossible à connaître. En effet il existe des crimes et délits « parfaits », dont personne n’aura jamais connaissance. 

En matière d’infractions sexuelles, notamment en matière de viol, le législateur fait des efforts afin que les victimes portent plainte. L’effet de ces politiques volontaristes marque une évolution présumée des infractions, mais il faut malgré tout noter que de nombreuses victimes ne portent toujours pas plainte, on ne peut donc déduire de cela que l’augmentation des dépôts de plainte, et non une augmentation réelle des infractions à caractère sexuel. 

On peut ensuite envisager la criminalité apparente (on est toujours dans le cadre de la présomption d’innocence), c'est-à-dire l’ensemble des infractions portées à la connaissance des services de police par plainte, dénonciation ou par la connaissance directe qu’en ont ces fonctionnaires qui dressent directement un procès-verbal. Des statistiques sont alors publiées chaque année par le ministère de l’intérieur. Il est là encore difficile d’interpréter ces chiffres (baisse des vols, mais hausse des vols avec violence etc.). 

On peut enfin envisager la criminalité légale qui est constituée de l’ensemble des condamnations pénales définitives prononcées par les tribunaux répressifs. 


IV- Plan et conseils bibliographiques. 

  Il y a deux notions importantes en droit pénal général : infraction et sanction. Seulement un plan en deux parties serait trop rigolo et l’on n’est pas sur terre pour rire. 

L’infraction constitue la violation d’un interdit fixé par le législateur sous menace de sanction pénale. 

Il est logique de traiter d’abord de ce qu’est la loi pénale, et de ses principes généraux. 

  Conseils bibliographiques :

Code pénal, Dalloz. 

Droit pénal général, Mayaud, 2ème édition 2007, PUF, collection Droit fondamental. 


Ou

Droit pénal général, Desportes et Le gunehech, 13ème édition, Economica.  

Première partie : La loi pénale.

Chapitre un : Le principe de légalité.
Conçu à l’origine comme une garantie fondamentale en droit positif, il a aujourd’hui subi des aménagements. 

Section un : Les origines du principe. 

  Ce principe signifie qu’il n’y a « aucun crime, aucune peine sans loi » :« Nullum crimen, nulla poena sine lege ». On ne devrait pas punir sans qu’une loi préalable ait déterminé le comportement interdit et fixé la sanction applicable.

Cela est né sous l’influence de Montesquieu (1748), repris par la suite dès 1764 par Cesare Beccaria, pénaliste italien, dans le Traité des délits et des peines. Il y traite de l’objet même du droit pénal, et de pourquoi il doit rester un noyau dur d’interdictions relativement restreint. 

La liberté individuelle ne doit être sacrifiée que dans la mesure strictement nécessaire à la vie en société. Puisqu’il s'agit d’une limitation, celle-ci doit être connue par avance donc délimitée à l’avance par le législateur, et être la même pour tous. 

  L’expression de cette idée était nécessaire dans un contexte d’Ancien Régime où la situation était essentiellement marquée par l’arbitraire. Ainsi, l’irrespect d’une vieille coutume ou d’un ancien édit était susceptible de poursuites. Les Parlements, s’ils ne trouvaient pas d’interdit dans une ordonnance royale ou une ancienne coutume, pouvaient créer, ex nihilo, certaines infractions ou certaines peines. 

Il y avait donc des inégalités terribles dans ces temps troublés où l’arbitraire régnait en maître. Le roi pouvait par la suite décider de modifier les décisions rendues par les Parlements (cela demeure aujourd’hui au travers du droit de grâce). 

  C’est donc en réaction à l’encontre du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire qu’est apparue la nécessité de séparation des pouvoirs. 

  L’article 5 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen du 26 aout 1789 dispose que « tout ce qui n’est pas défendu par la loi ne peut être empêché ». 

L’article 8 dispose donc que « nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement ». 

  A coté du principe de légalité apparaissent donc des corollaires, dont fait partie le principe de non rétroactivité de la loi pénale. 

  Le premier code pénal, qui a suivi immédiatement la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen du 26 aout 1789, en 1791 prévoyait un régime de peines fixes.  

Section 2 : L’aménagement actuel du principe de légalité. 

  Ce principe, qui a donc valeur constitutionnelle, est aujourd’hui repris à l’article 111-3 du code pénal. 

« Nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi ou pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement 

Nul ne peut être puni d’une peine  qui n’est pas prévue par la loi si l’infraction est un crime ou un délit ou par le règlement si l’infraction est une contravention ». 

Crim., 26 septembre 2007, pourvoi n° 07-82713 : 

  Les tribunaux avaient condamné une personne pour racolage public à trois mois d’emprisonnement avec sursis. Cette décision fût cassée dans la mesure où la loi prévoit une peine maximum de deux mois. 

Crim. 20 juin 2006, AJP 2006 p.405 : 

  Depuis 1994, une personne morale peut être responsable pénalement. Ici une société avait été déclarée coupable d’homicide involontaire. En ce qui concerne la peine complémentaire, les tribunaux avaient condamné la société à l’affichage de la décision pendant trois mois dans ses locaux. Le maximum est encore de deux mois. L’arrêt attaqué fût donc cassé. 

  Il est plus rare que les tribunaux se trompent sur la possibilité d’une peine.

Crim., 24 novembre 1993, Revue de science criminelle 1994 p.549 : 

  Un texte du code de la route imposait à la personne impliquée dans un accident matériel de communiquer son identité et son adresse. Cependant, le législateur n’avait indiqué aucune sanction pénale. L’individu, qui fût condamné au paiement d’une amende, forma un pourvoi en cassation.

La chambre criminelle a donc estimé que le juge ne pouvait condamner la personne à aucune sanction et l’arrêt fût cassé. 

  Il est important que le principe de légalité soit respecté.

Il y a une nouvelle répartition de l’équilibre des pouvoirs dans la fixation des délits et des peines. 


§1- La liberté du juge en matière de sanction.

  On a assisté à une évolution historique parfaitement linéaire de 1789 à aout 2007 et va dans le sens d’une augmentation des pouvoirs du juge. 

Une loi d’aout 2007 sur la récidive a institué des peines planchers, ce qui semble remettre en cause cette extension du pouvoir du juge. 

1- Le prononcé de la peine.

  En 1791 le premier code pénal instaure un système de peines fixes. Il n’y a alors pas de principe de personnalité de la peine, ce peut entrainer des inégalités, notamment dans le paiement des amendes.

Le code de 1810 prévoit un minimum et un maximum : une fourchette de peines. 

Avec un domaine qui s’est constamment étendu au point de devenir général, le législateur a créé la possibilité de circonstances atténuantes en reconnaissant des circonstances à même d’atténuer la peine. En les reconnaissant le juge pouvait alors descendre en dessous du minimum prévu. Cela semble abroger implicitement le système de la fourchette des peines.

  C’est pourquoi le législateur a tiré les conclusions de cet état en ne prévoyant dans le nouveau code pénal qu’un maximum pour chaque infraction, à l’exception des crimes pour lesquels la peine maximum est la réclusion criminelle à perpétuité pour lesquels le juge ne peut prononcer une peine inférieure à trois ans. Pour les peines de réclusion criminelle à temps (10 ans en gros), le minimum est de deux ans. 

  La loi du 10 aout 2007, qui tend à lutter contre la récidive, a prévu en cas de récidive (il y a récidive lorsqu’après avoir été condamné définitivement une première fois, on commet une nouvelle infraction) un système de peines planchers qui vont de un an –lorsque la deuxième infraction commise est un délit pour lequel la peine maximum est de trois ans - à quinze ans pour les crimes, quand la deuxième infraction commise enquiert la réclusion criminelle à perpétuité. 

Le juge va quand même pouvoir descendre en dessous de la peine plancher. 

« Le juge peut fixer la peine en dessous de la peine plancher en raison des circonstances de l’infraction et de la personnalité du délinquant ». 

  En revanche, dans les cas de deuxième récidive d’infractions particulièrement graves (crimes ou délits de violence), le juge ne pourra descendre en dessous de la peine plancher qu’en cas de « garanties exceptionnelles d’insertion ou de réinsertion ». Les cours d’assises n’ont alors pas à motiver leur décision, elles n’ont qu’à se poser la question de la présence de ces garanties. 

Cela marque bien la volonté du législateur que cet aménagement de la peine plancher reste exceptionnel. 

  Le juge peut choisir en deçà d’un maximum fixé par le législateur avec quelques impératifs en matière de récidive de minimum de peines dont le juge peut s’abstraire. 

Le législateur a également donné au juge dans un certain domaine la possibilité de suspendre l’exécution de la peine : sursis. 

  En ce qui concerne les infractions de moyenne gravité (délits), le juge a un choix important relativement à l’objet de la peine : amende, emprisonnement, peines alternatives (jours-amendes, privations de droit en matière bancaire ou en matière d’automobile, même s’il ne s’agit pas d’une peine, travail d’intérêt général etc.) qui permettent d’éviter des courtes peines d’emprisonnement plus désocialisantes qu’autre chose. 

2- L’exécution de la peine.

  Après qu’une condamnation soit devenue définitive, elle peut encore être modifiée dans un sens qui soit favorable au condamné.

Le juge peut diminuer la peine en dessous de celle qui a été prononcée initialement : libération conditionnelle etc. 

Ces choix faits par le juge ne sont possibles que dans le cadre prévu par le législateur. La liberté donnée au juge par le législateur joue toujours dans un sens favorable au condamné. 

  Ce qui reste du principe de légalité en matière de peine est que le législateur fixe par avance un maximum ; ce qui est la garantie de la connaissance pour chaque citoyen du risque encouru pour lui lorsqu’il commet une infraction. 


§2- La modification de l’équilibre des pouvoirs en matière pénale.

  Deux règles essentielles sont ici en jeu.

La première est que le pouvoir législatif a été en partie détrôné au profit de l’exécutif (en matière de contravention) depuis 1958.

La seconde est que des textes européens ou même des conventions internationales ont une influence sur le droit pénal interne. 

  Du principe traditionnel de légalité demeure le principe selon lequel il faut une règle générale préexistante à l’action reprochée. 


A- Les sources internes du droit pénal.

1- La Constitution.

  Dans le texte même de la Constitution du 4 octobre 1958, il n’y a que deux articles concernant le droit ou la procédure pénale.

Le premier est l’article 66 : « L’autorité judiciaire est gardienne de la liberté individuelle ». 

Le second a été inclus à la Constitution par une loi du 26 février 2007, il s'agit de l’article 66-1 : « Nul ne peut être condamné à la peine de mort ». 

  Le bloc de constitutionnalité recèle lui aussi des garanties de droit pénal, notamment dans la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen du 26 aout 1789. 

2- La loi.

  L’article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant la détermination des crimes et délits. 

L’actuel code pénal a été promulgué en 1992 et est entré en vigueur au 1er mars 1994. 

Le livre I contient les règles générales applicables à l’ensemble des infractions : droit pénal général… 

Le titre I  concerne la loi pénale, le Titre II contient les règles relatives à la structure des infractions (les règles de la tentative etc.), etc. 

Les livres suivants définissent les infractions (droit pénal spécial). Le livre II concerne les infractions qui ont paru être les plus graves au législateur : les infractions relatives aux personnes. Le livre III, les infractions relatives aux biens, et le livre IV celles relatives à l’autorité et à la chose publique. 

Le livre V avait initialement été créé pour traiter des infractions situées dans d’autres matières du droit. Au départ, il n’y avait que les infractions concernant les animaux. On y trouve maintenant les infractions en matière de bioéthique. Il reste des infractions qui ne sont pas contenues dans le code pénal. 

Le code pénal actuel a été mis à jour des lois :

  Du 5 mars 2007 sur la prévention de la délinquance ;

  Du 10 aout 2007 sur la récidive ;

  Du 25 février 2008 sur la rétention de sûreté et sur la déclaration d’irresponsabilité pénale pour trouble mental. 

  Du 1er juillet 2008 sur l’exécution des peines et les droits des victimes. 

Jusqu’à une réforme constitutionnelle de 2008, les individus poursuivis devant les tribunaux ne pouvaient pas invoquer l’inconstitutionnalité du texte sur le fondement duquel ils étaient poursuivis. La réforme constitutionnelle permettra aux individus d’invoquer l’inconstitutionnalité des textes ; ce ne seront en revanche pas les tribunaux pénaux qui pourront en décider. Le tribunal s’adressera à la Cour de Cassation qui pourra décider de poser la question au Conseil Constitutionnel.

3- Le règlement administratif.

  En vertu des articles 34 et 37 de la constitution du 4 octobre 1958, les infractions les moins graves (contraventions) sont déterminées par le pouvoir exécutif dans un acte général : décrets du président de la République pris après avis de l’Assemblée générale du Conseil d’Etat (article 111-2 al. 2 du code pénal : « le règlement détermine les contraventions et fixe dans les limites et selon les distinctions établies par la loi, les peines applicables aux contrevenants »). Or, depuis la promulgation du code pénal, les contraventions ne peuvent jamais être sanctionnables d’une peine de prison. Notons que les contraventions de niveau 1 (peut-être d’autres ?) peuvent être déterminées par le maire. 

  Le principe de la séparation des pouvoirs signifie que le pouvoir judiciaire ne peut empiéter sur le pouvoir exécutif. Pour sanctionner les actes du pouvoir exécutif, il existe les juridictions administratives. On aurait pu envisager que le procès pénal soit suspendu lorsque la répression dépend de l’interprétation d’un règlement. Or, le recours pour excès de pouvoir court sur deux mois. Si l’infraction est commise après les deux mois, le problème de l’interprétation demeure. C’est pourquoi, après de nombreuses hésitations, le code pénal a tranché.

En vertu de l’article 111-5 du code pénal, les juridictions pénales sont compétentes pour interpréter les actes administratifs et pour en apprécier la légalité, lorsque de cet examen dépend la solution du procès pénal qui leur est soumis. 

  E.g : 

Cas de la ceinture de sécurité à la fin des années 1970. Le juge pénal a estimé que cette décision administrative n’outrepassait pas les droits mis à disposition des autorités administratives. Le décret qui imposait le port de la ceinture n’est donc pas jugé illégal.

Crim., 18 novembre 2003, Dalloz 2004 p. 34 :   

  Un maire constate que sur le parvis de l’hôtel de ville, il y a trop de skateboards. Il prend alors un arrêté interdisant la pratique de la planche à roulettes sur le parvis de l’hôtel de ville, sous menace d’une peine contraventionnelle (la violation d’un arrêté municipal est une contravention de première classe, le décret du président de la république n’est donc pas nécessaire). 

Une personne est alors poursuivie devant les juridictions répressives pour violation dudit arrêté. Il invoque alors l’illégalité de l’arrêté municipal en estimant qu’il s'agit d’une atteinte disproportionnée à sa liberté. Il est entendu par la juridiction de première instance et est relaxé car le texte qui fonde l’interdit est considéré comme illégal. 

Le parquet se pourvoit en cassation ; la Cour de Cassation casse la décision de relaxe en estimant qu’il y avait erreur de droit à considérer l’arrêté municipal comme illégal : cela n’interdit pas de façon absolue la pratique de la planche à roulettes dans toute la ville, cela ne tend qu’à assurer le bon ordre ainsi que la sécurité et la sûreté publique. 

  Les juridictions pénales peuvent aussi apprécier la légalité d’un acte administratif individuel (suspension d’un permis de conduire par le préfet etc.). 

Il est alors possible de plaider que l’arrêté individuel est illégal. Si tel est le cas, les tribunaux prononceront la relaxe. 

4- Les circulaires d’application.


  Celles-ci n’ont pas force obligatoire pour le juge. Le ministère de la justice fait suivre toute loi importante d’une circulaire d’application. 

Même si le juge en tient souvent compte, cette circulaire n’est jamais obligatoire pour le juge.

E.g :

  Crim., 18 janvier 2005, AJ pénale 2005 p.237 : 

  La personne poursuivie est la gérante d’une boulangerie et est poursuivie pour violation d’un texte du code du travail (infraction contenue dans ce code), qui interdit de faire travailler un apprenti un jour de fête légale. Elle n’a pas contesté les faits, ni l’existence du texte qui a posé l’interdit. Elle invoque une circulaire d’application qui avait suivi ce texte qui avait pour but de classer un certain nombre d’affaires, qui autorisait l’emploi des apprentis dans les établissements artisanaux en cas de besoins impérieux. Elle fût déboutée de sa demande dans la mesure où les circulaires d’application n’ont qu’un caractère interprétatif et n’ont pas force obligatoire pour le juge. 

5- La coutume.

  En vertu du principe de légalité, une coutume n’est jamais susceptible de créer un interdit. Elle peut seulement permettre d’interpréter un interdit légal.

E.g :

  Le délit d’outrage aux bonnes mœurs a été remplacé par la contravention de diffusion de messages contraires à la décence. Le juge pourra être amené à s’interroger sur ce qui est contraire ou non à la décence.

  Les contraventions de tapage nocturne et de tapage diurne. Pour apprécier cela, les juges se fonderont sur une sorte de coutume qui décide de ce qui est admissible ou non. 

La coutume peut également jouer un rôle justificatif. Cela pouvant être favorable à l’accusé, cela ne contrevient pas au principe de légalité.

  E.g :

  Il existe une contravention qui sanctionne les mauvais traitements à animaux. Un certain nombre de régions permettent les courses de taureaux. 

Le code prévoit que les courses de taureaux et les combats de coqs sont autorisés « s’il y a une tradition locale ininterrompue ». 

  Crim., 7 février 2006, Dalloz 2006 p. 528 : La tradition locale ininterrompue est appréciée par rapport à l’ancienneté de la tradition, et à l’intérêt que lui porte toujours un nombre suffisant de personnes. 

  Les violences, même légères, constituent des infractions pénales. 

Quid de la fessée ou de la gifle ? La coutume justifie que cela ne constitue pas une infraction, tant que cela n’entraine pas de séquelles. 

De plus en plus néanmoins, les tribunaux ont du mal à admettre cela, surtout en ce qui concerne les maitres et maitresses. 


B- Les sources internationales. 

  Des conventions internationales peuvent avoir une influence sur le droit pénal français. 

La France, comme d’autres pays, a signé une convention des Nations Unies pour la lute contre la torture. 

L’Etat qui doit assurer la sécurité sur son territoire, s’engage à protéger les gens qui s’y trouvent contre des tortures individuelles, pratiquées par des individus. Le meilleur moyen d’y parvenir est d’offrir aux victimes une protection pénale, de faire de la torture une infraction grave.

  En signant cette convention, pour les Etats qui n’avaient pas prévu cela dans leur code pénal, les Etats s’engagent en cela.

Sous l’empire de l’ancien code pénal, la torture n’était perçue que comme une circonstance aggravante d’autres infractions. Pour répondre à cette convention, le code de 1992 a introduit un crime de torture qu’il n’a pas défini (comme le code n’a pas été soumis au conseil constitutionnel, il n’a pu demander d’autres précisions, c’est donc la jurisprudence qui doit préciser cela). 

  Certaines conventions demandent donc que soient protégées certaines valeurs.

Dans le système européen des règlements communautaires peuvent déterminer des interdits mais c’est en principe le législateur national qui fixe les sanctions qui leur sont applicables. D’autres fois, les textes communautaires peuvent apporter une cause de justification à une infraction prévue par le droit interne.

En vertu de l’article 55 de la Constitution, ces textes prévalent sur le droit interne et provoquent la relaxe.

  Auparavant, il existait une infraction qui sanctionnait le travail de nuit des femmes. Dès l’adoption des directives sur l’égalité entre hommes et femmes, les entreprises poursuivies pour ce chef ont invoqué cela comme ne respectant pas l’égalité entre hommes et femmes et ont été relaxées.

  La convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales comprend un certain nombre de règles de procédure pénale qui s’imposent au législateur et aux juges français (droit au procès équitable, délai raisonnable de la détention provisoire etc.). La France, sur le fondement de l’article3 concernant l’interdiction de la torture, a été condamnée pour des faits de torture en garde-à-vue. 

CEDH, 27 aout 1992, Tomasi par exemple. 

  Parfois, des justiciables ont invoqué devant les tribunaux internes ou devant la cour européenne des droits de l'Homme, le fait que l’interdit qu’ils venaient de violer heurtait une liberté fondamentale reconnue par la convention. En vertu, là encore, de l’article 55 de la constitution, ils réclamaient la relaxe. 

  En général il s'agit de la violation de l’article 8 sur le droit à l’intimité de la vie privée et à une vie familiale normale (notamment cas des homosexuels). 

En France, et pendant longtemps, étaient sanctionnés les rapports consentis entre un adulte et un mineur de plus de quinze ans s’ils étaient homosexuels. Il a été jugé que cela était contraire au droit à l’intimité de la vie privée et au principe de non discrimination ; ce qui a entrainé une modification de notre législation.

  Ce qui a entrainé de nombreuses condamnations est l’article 10 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales en matière de liberté de la presse.

  Certains publicitaires en faveur du tabac ont été sanctionnés pour avoir fait une telle publicité, en estimant que cela allait à l’encontre de l’article 10 qui prévoit la liberté d’expression. Ils ont été déboutés de leur demande, dans la mesure où cet article prévoit que le législateur puisse envisager certaines exceptions lorsqu’il s'agit de restrictions nécessaires et proportionnées au but de protection de la santé publique (en l’espèce, puisque l’article permet de nombreuses restrictions dans divers domaines).

  CEDH, 25 juin 2002 : Poursuites pour délit d’offense à chef d’Etat étranger. Ce qui est reproché à cet interdit c’est que d’habitude les personnes poursuivies sont autorisées à apporter la preuve des informations apportées. En France cet apport de la preuve contraire n’est pas permis.

La cour a condamné la France en estimant que ne pas permettre à la personne poursuivie d’apporter la preuve de ce qu’elle avance, porte une atteinte exagérée à liberté d’expression en ce que cela ne correspond pas à un besoin social impérieux. 

  En parallèle, la France a été condamnée par la CEDH pour ne pas avoir sanctionné pénalement un individu qui avait porté atteinte aux droits fondamentaux d’une plaignante. 

  CEDH, 26 juillet 2005, Revue de science criminelle 2006 p.139 : 

  La plaignante est une victime de l’esclavagisme moderne. La législation française connaît des textes pénaux pouvant être appliqués en l’espèce. Cependant, dans cette affaire là les patrons avaient réussis à être relaxés. La jeune fille a saisi la cour européenne, qui a condamné la France pour avoir relaxé les prévenus. 

  Depuis une loi du 15 juin 2000, une personne condamnée en France en violation d’un droit reconnu par la convention peut exceptionnellement faire un recours en réexamen de la décision. 




Chapitre 2 : Les corollaires du principe de légalité. 

    Deux principes en sont les corollaires, afin que cela puisse être respecté.

Il faut que le texte de loi soit interprété restrictivement et que le texte préexiste à l’agissement reproché (non rétroactivité de la loi pénale). 

Section 1 : Le principe de l’interprétation stricte de la loi pénale.


§1- L’énoncé du principe. 

  Pour l’interprétation de toute règle de droit, on doit pouvoir lui donner le maximum de sens (raisonnements par analogie, a contrario ou a fortiori). Ces raisonnements, et surtout celui par analogie, présentent une certaine marge d’incertitude. C’est pourquoi, en vertu de l’article 111-4 du code pénal, « la loi pénale est d’interprétation stricte ». 

Il est impossible de combler par l’interprétation les lacunes d’une loi ou d’un règlement qui détermine une infraction.

E.g :

  Avant 1873, il n’existe pas d’infraction concernant le fait qu’une personne mange au restaurant et parte sans payer. 

En se basant sur l’infraction de vol, cela aurait pu constituer une infraction. Le vol est cependant le fait de prendre frauduleusement quelque chose. Ici, la personne se fait servir. Du fait du principe d’interprétation stricte, il n’est pas possible de condamner ladite personne pour vol.

En se basant sur le cas de l’escroquerie, l’idée de remise de la chose est présente. Néanmoins, il faut que cela soit fait par le biais de manœuvres frauduleuses (il a gardé le silence sur ses finances et le silence n’est pas un acte perceptible dans le monde sensible : pas une manœuvre), ce qui n’est pas le cas.

  C’est pourquoi en 1873, le législateur a créé un délit de filouterie d’aliments.   

  Ass. Plén., 29 juin 2001, Dalloz 2001 p. 217 : 

  Femme enceinte qui perd son enfant dans un accident. Le responsable est poursuivi pour homicide involontaire sur le fœtus. 

Pour la chambre criminelle, « autrui » est un individu qui est né, même s’il n’a respiré que peu de temps. 
 

  Il convient cependant de remarquer que le législateur n’est pas obligé de créer une nouvelle infraction chaque fois qu’il constate que des faits malhonnêtes n’entrent pas dans le champ d’application de la loi pénale. En effet, la sanction pénale n’est pas forcément la sanction la plus adaptée pour lutter contre des agissements malhonnêtes. 

Un excès de droit pénal n’est pas en soi une bonne chose en ce qu’il porte atteinte aux libertés des justiciables. En revanche, un bon droit pénal, un droit pénal efficace, est un droit pénal suffisamment limité. 

Ainsi par exemple, le législateur s’est parfois refusé de créer de nouvelles infractions.

Cass. Crim, 24 novembre 1983, Dalloz 1984 p.465 : La personne poursuivie avait retiré d’un distributeur automatique de billets plus que ce qu’elle avait sur son compte, en se conformant aux modalités d’utilisation du distributeur. Elle était poursuivie pour cela. Il n’y a pas escroquerie car il n’y a pas de manœuvre frauduleuse. 

La chambre criminelle estime que ce fait « s’analyse en l’inobservation d’une obligation contractuelle mais cela n’entre dans les prévisions d’aucun texte répressif ». Une parlementaire a posé une question au ministre, reporté dans la JCP, demandant si le législateur ne pouvait pas créer une filouterie d’argent. Elle précisait que ce délit ne viserait que les agissements intentionnels. 

Le ministre a estimé que cela n’était « ni nécessaire, ni opportun », dans la mesure où il y avait un autre moyen d’éviter cet agissement malhonnête. Cela n’était pas opportun puisqu’il n’est pas possible de distinguer entre agissement de bonne foi (bonne foi subjective, retenue en France) et agissement malhonnête ; et il existe d’autres sanctions en cas d’utilisation abusive de la carte de crédit. Ainsi, les établissements bancaires ont un pouvoir de retrait de cette carte (sanction civile). Il existe de plus des moyens techniques qui permettent de limiter automatiquement la capacité de retrait au montant du solde créditeur. 


§2- La portée du principe d’application stricte.

  Il s’applique non seulement aux incriminations mais également aux sanctions.

Cass. Crim., 5 décembre 1995, Dalloz 1995 informations rapides p.62 : 

  Il s'agit de l’infraction de publicité trompeuse. La loi prévoit qu’à titre de peine complémentaire peut être prononcée soit la publication de la décision de condamnation, soit la diffusion d’un message rectificatif. Par deux fois, les tribunaux avaient décidé de faire afficher la décision de condamnation aux portes du magasin. 

A chaque fois, la décision a été cassée au nom de l’interprétation stricte. 

  En revanche, le principe d’interprétation stricte ne s’applique qu’aux règles qui peuvent nuire à la personne poursuivie ; on ne peut pas interpréter par analogie dans un sens qui serait plus sévère. Néanmoins, il n’y a aucune raison que ce principe s’applique aux règles qui établissent des causes de justification. 

En effet, si elles se trouvent étendues par analogie, cela permet d’offrir de plus importantes garanties pour les personnes poursuivies.

  Sous l’empire de l’ancien code, le principe selon lequel sous certaines conditions la légitime défense peut justifier la commission d’infraction ne s’appliquait qu’à quelques infractions. C’est la jurisprudence qui l’a étendu à l’ensemble des infractions. Cela a été consacré par le nouveau code pénal en 1992. 

Avant 1992, l’état de nécessité ne s’appliquait qu’à deux infractions : les violences sur animaux, et l’interruption volontaire de grossesse lorsque la santé de la mère était en danger. La jurisprudence a étendu ces deux cas d’état de nécessité à l’ensemble des infractions. Le code de 1992 a consacré cette extension. 


Le principe d’interprétation stricte s’applique-t-il aux règles de procédure ?
  En principe, ces règles sont neutres. Elles ne semblent donc pas concernées par ce principe. Toutefois, la sévérité peut s’exprimer par le biais d’une règle de procédure. Ainsi, si le législateur créé des juridictions d’exception pour quelques infractions, et que devant ces juridictions il y a moins de garanties accordées au prévenu ; ces règles sont alors l’objet d’une interprétation stricte.


§3- Les exceptions apportées au principe. 

  Ce principe souffre certaines exceptions, parfois même consacrées par la Cour de cassation. Le législateur a  parfois commis une « faute » en ne définissant pas l’interdit de façon suffisamment précise. Par conséquent, la jurisprudence se laisse aller aux plus incroyables folies. 

Sous l’empire du code de 1810, le recel n’était pas du tout défini dans la loi. Il existait un délit de recel, mais il n’avait pas bénéficié des faveurs du législateur. 

Cass. Crim., 24 aout 1981, RSC 1982 p.620 : 

  Le fait de se faire transporter, en connaissance de cause, dans une voiture volée était constitutif de recel. 

Le législateur, en 1992, a défini le recel en évoquant la détention de l’objet, et, dans un second alinéa, le fait de, en connaissance de cause, bénéficier du fruit d’un crime ou d’un délit. Il prévoit alors le recel en détention, et a ajouté « également » l’infraction de recel par bénéfice tiré. Le fait que le terme « également » figure dans l’alinéa 2 de l’article, permet de déduire qu’auparavant la Cour de cassation interprétait de manière large le terme de recel. 

Crim. Cass., 14 novembre 1989 : 

  Le délit reproché était un délit d’outrage à agent.

Sous l’empire de l’ancien code (ancien article 224, article 433-5 actuel), ce délit était qualifié par des « paroles, gestes, menace, écrits, dessins et envois d’objet ». Le législateur semblait donc très précis sur la qualification de cette infraction. 

L’individu, au moment où le port de la ceinture de sécurité devenait obligatoire, en était dispensé par un certificat médical. Il est alors arrêté. Et s’est laissé verbaliser et n’a rien dit. Il est poursuivi devant le tribunal de police et a expliqué cela. 

La chambre criminelle a néanmoins jugé que son silence pouvait être assimilé à un geste, à l’origine de l’outrage à agent. Cette interprétation par analogie semble donc vraisemblablement être une atteinte au principe d’interprétation stricte de la loi pénale. 

Pour certains auteurs, « strict » ne signifie pas qu’il faille écarter le bon sens ; mais cela semble pouvoir être à l’origine de certains manquements au principe d’interprétation stricte de la loi pénale. 

  Lorsque le législateur ne définit pas l’incrimination en termes suffisamment précis, l’interdit ne peut plus être interprété strictement. 

Exemples (à l’étranger) :

  Concernant les délits d’opinion, délits très larges, difficiles à interpréter. 

Il existe ainsi un principe d ‘humiliation du pouvoir juridictionnel qui semble difficile à interpréter. Il existe aussi dans certains pays un délit d’incitation du peuple à la haine et à l’hostilité, ce qui semble là aussi très large et difficile à interpréter très strictement. 

Exemple (dans notre droit) :

  Par deux fois le législateur français a du préciser le délit d’aide à l’immigration clandestine tel qu’il a été prévu pour la première fois par une loi de décembre 1994. 

L’aide pouvait ainsi être « directe ou indirecte », le terme « indirecte » semble recouvrir un nombre considérable d’actions… 

Le Dans une loi du 26 novembre 2003 le législateur a consacré l’application de l’état de nécessité dans le cadre de cet interdit. 

  Normalement, lorsqu’une loi est soumise au Conseil Constitutionnel, celui-ci vérifie que l’interdit est défini par le législateur en termes suffisamment clairs et précis pour en permettre une interprétation stricte. 

  Le législateur a la nécessité de définir les infractions en termes clairs et précis pour exclure l’arbitraire. Le Conseil Constitutionnel peut veiller à cela, mais il faut noter que le code de 1992 ne lui a pas été soumis, ce qui explique qu’il subsiste certaines lacunes dans le code actuel. 

Les tribunaux, s’ils ont à juger des poursuites sur le fondement de ces textes imprécis, ne peuvent les déclarer inconstitutionnels. Ils pourront par la suite être amenés à poser la question à la Cour de Cassation qui pourra éventuellement saisir le Conseil Constitutionnel d’une question préjudicielle.

Cependant, quand une loi interne entre en conflit avec un texte international, un traité, ce qui comprend les articles de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales ; les tribunaux ont le devoir de privilégier la convention, et donc d’écarter la loi interne en vertu de l’article 55 de la Constitution (contrôle de conventionalité des lois). 

La convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales contient le principe de légalité, avec ses corollaires (non-rétroactivité et interprétation stricte). Les tribunaux ont ainsi un pouvoir important, qui ne nécessite donc pas réellement la possibilité du contrôle de constitutionnalité. Ainsi, s’ils considèrent qu’un interdit n’est pas défini de façon suffisamment précise, ils peuvent l’écarter pour violation de l’article 7 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. 

E.g : 

  Violation présumée de l’article 3 de la loi de  juillet 1981 sur la presse, sur la publication de photos reproduisant tout ou partie des circonstances d’un crime ou d’un délit.

Ce texte, imprécis, doit être écarté en violation de l’article 7 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales.

La Cour de Cassation, en sa chambre criminelle, a estimé que l’expression « circonstances » était foncièrement imprécise, ce qui est incompatible avec l’article 7, avec les articles 6 (droit au procès équitable) et 10 (liberté d’expression) de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. 

  Attendu principal : « La possibilité pour chacun, d’apprécier par avance la légalité de son comportement touchant comme en l’espèce l’exercice de libertés essentielles, implique la formulation particulièrement rigoureuse des incriminations et ne saurait résulter que de définitions légales claires et précises ». Au nom de la conventionalité des lois, les tribunaux répressifs contrôlent la précision et la clarté des incriminations. 

Section 2 : Le principe de non-rétroactivité des lois pénales. 

  C’est parce que le principe de légalité est fondé sur la nécessité de prévisibilité, qu’il n’a aucune raison d’être s’il était détaché du principe de non-rétroactivité. Ce principe est constitutionnellement tout autant que conventionnellement défendu. 

Les règles précises d’application des lois pénales dans le temps sont inscrites aux articles 112-1 à 112-4 du code pénal. Le code opère une distinction essentielle, en s’intéressant aux règles d’application des règles pénales de fond (existence des interdits, sanctions, causes de justifications) et aux lois de mise en œuvre qui concernent les compétences des tribunaux, la procédure suivie et les modalités d’exécution des sanctions. 


§1- Les lois pénales de fond.

  La loi nouvelle est considérée comme meilleure par le législateur ; or, la loi s’impose aux juges en ce qu’elle est un outil qui lui est confié par le législateur au nom du peuple français. La loi nouvelle est donc faite pour être appliquée immédiatement par le juge. Ainsi, sauf exception, le juge se place au moment de la décision pour déterminer la loi applicable. 

En ce qui concerne les conséquences attachées à la conclusion d’un contrat, il y a survie de la loi qui était applicable au jour de conclusion du contrat. De même, pour apprécier la licéité ou l’illicéité d’un comportement, dans un souci de prévisibilité, le juge doit se placer au jour du comportement reproché. A priori, il y a survie de la loi ancienne, applicable au jour du comportement. Cela joue pour les lois pénales défavorables à la personne poursuivie.

En revanche, dans le cas d’entrée en vigueur d’une loi pénale plus douce il y a rétroactivité de la loi nouvelle (rétroactivité in mitius). 


A- Les lois défavorables à la personne poursuivie.


  En raison des alinéas 1 et 2 de l’article 112-1, sont seuls punissables les faits constitutifs d’une infraction à la date à laquelle ils ont été commis. Peuvent seules être prononcées les peines légalement applicables à la même date. 

Pour tout ce qui concerne la création d’une nouvelle infraction ou d’une nouvelle peine, ou l’aggravation des peines (quantum de la peine) ainsi que les régimes de responsabilité, la loi nouvellement promulguée qui n’existait pas au moment du comportement reproché n’est pas applicable.

Il arrive parfois que le juge, et éventuellement le législateur, retrouve une notion ancienne qui vient des criminologues italiens (Garofalo etc.) sur les mesures de sûreté. Dans ce cas, la nouvelle mesure créée n’est pas une sanction, pas une peine, il s'agit d’une mesure de sûreté destinée à protéger la société et à ce titre, la règle de non-rétroactivité des peines ne s’applique pas. 

On utilise la notion de mesure de sûreté pour contourner le principe de non-rétroactivité des peines. Le code pénal ne fait pas état de telles mesures.

Cass., Crim., 26 novembre 1997 : 

  Un agent immobilier est condamné pour un délit de malversation. On lui applique une amende entrant dans le cadre du maximum légal. 

Après son comportement, le législateur a ajouté à cette peine une peine complémentaire : interdiction professionnelle. 

Le parquet a estimé que sous ce terme de peine se dissimulait une mesure de sûreté destinée à protéger la société de ses agissements. 

Cass., Crim., 2 septembre 2004, Dalloz 2004 p.2623 : 

  Un individu avait commis des viols aggravés avant le 17 juin 1998. Par la suite, une loi de 1998 crée une peine complémentaire de suivi socio judiciaire, ce qui comporte notamment une obligation de soins et une interdiction de s’occuper des mineurs. 

Le parquet estime que ce suivi socio judiciaire tend profondément à protéger la société, et plus spécialement les mineurs, cela s’apparente donc à une mesure de sûreté. Il demandait donc qu’elle soit appliquée rétroactivement à une infraction antérieure. 

Ici, la chambre criminelle a estimé que cet argument ne pouvait être entendu et a cassé cette décision car ce suivi n’était pas prévu à la date de commission des faits. 

  Une loi du 25 février 2008 a institué une surveillance de sûreté et une rétention de sûreté. La surveillance est une obligation imposée tandis que la rétention est un enfermement dans un centre médico-social. Cela n’est applicable qu’à des conditions très strictes. 

Ce qui caractérise ces deux mesures est qu’elles sont applicables à des individus particulièrement dangereux qui ont fini de purger leur peine. Le législateur a prévu que ces deux mesures, en tant que mesures de sûreté, seraient rétroactives donc applicables à des faits antérieurs. 

Cette loi a été soumise au Conseil Constitutionnel, qui a estimé que ces deux mesures ne sont pas contraires à la Constitution en ce qu’elles sont nécessaires. En ce qui concerne la rétroactivité, le Conseil a admis la rétroactivité de la surveillance de sûreté (a estimé qu’il ne s’agit pas d’une peine). 

En ce qui concerne la rétention de sûreté, le Conseil Constitutionnel a estimé qu’elle n’est pas non plus une peine ou une sanction mais qu’en raison de son caractère particulièrement rigoureux qui consiste en une privation de liberté à durée indéterminée elle ne peut pas être rétroactive et a donc invalidé la loi sur ce point. 

  Les mesures de sûreté n’étant pas des peines, elles peuvent échapper au principe de non rétroactivité, mais seulement les mesures de sûreté les moins radicales et pas la rétention de sûreté qui est une mesure trop importante pour celui qui la subit. 


B- Les lois favorables à la personne poursuivie : les lois pénales plus douces.

  Article 112-1, al.3 : « Toutefois, les dispositions nouvelles s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée lorsqu'elles sont moins sévères que les dispositions anciennes ». 

Il y a donc application immédiate de la loi pénale plus douce. 

Cass., Crim., 2 juin 1993, RSC 1994 p.319 :  

  Un individu commet un délit douanier sur des marchandises provenant de la république démocratique d’Allemagne. La réunification de l’Allemagne a eu lieu avant qu’il soit jugé. 

Par conséquent, le principe de libre circulation des marchandises s’applique et cette infraction douanière ne s’applique plus.

La chambre criminelle a estimé que les poursuites étaient irrecevables puisque ce comportement, du fait des circonstances, n’était plus pénalisé. 

  De la même façon, toute loi qui diminue une peine s’applique immédiatement aux affaires en cours tant qu’elles n’ont pas acquis autorité de la chose jugée. 

Une loi de novembre 2003 a exclu la peine complémentaire d’interdiction définitive du territoire français dans certaines situations. Des individus qui rentraient dans ces situations et avaient commis l’infraction avant novembre 2003 ont pu bénéficier de cette loi, la chambre criminelle ayant relevé ce moyen de droit d’office. 

  Cela pose néanmoins des problèmes de mise en œuvre. La loi nouvelle plus douce est applicable à tous niveaux de la procédure. 

Si la loi intervient entre le jugement et l’appel, la cour des appels correctionnels et la cour d’assises d’appel jugent à nouveau l’affaire.

En revanche, entre l’appel et la cassation la question se pose. La Cour de cassation jugeant le droit ne peut pas juger l’affaire à nouveau. Il semble difficile de sanctionner la décision d’appel puisque la cour ne peut avoir prévu l’entrée en vigueur de la loi. 

Le législateur a admis que même si la décision intervient entre l’arrêt d’appel et la décision de la Cour de cassation, la loi nouvelle plus douce est immédiatement applicable dans l’intérêt du prévenu (délit) ou de l’accusé (crime) car la décision n’a pas acquis autorité de la chose jugée. 

Quid des personnes condamnées définitivement ? 

  Juridiquement, la loi ne s’applique pas puisqu’il faut préserver le principe d’autorité de la chose jugée. 

Mais concrètement, si l’avocat fait une demande de grâce, il y a fort à parier que celle-ci lui soit accordée. 

Il existe des lois composites, qui contiennent à la fois des dispositions  plus favorables (un crime transformé en délit) et des dispositions préjudiciables (création de nouvelles circonstances aggravantes etc.). 

Si l’on peut séparer dans le texte les deux types de dispositions, on le fait.

Cass., Crim., 22 aout 1981, Dalloz 1982 p.288 : 

  Une réforme du viol avait diminué d’un degré le maximum encouru en matière de viol. Cette loi avait néanmoins étendue la définition du viol, certains actes autrefois compris sous le vocable « infractions sexuelles » entraient maintenant dans le ressort du viol. De plus, certaines circonstances aggravantes avaient été adoptées. 

La chambre criminelle a décidé de procéder à une appréciation distributive en appliquant immédiatement la diminution de peine, mais s’est refusée à appliquer la nouvelle définition du viol ou les nouvelles circonstances aggravantes à des faits commis antérieurement à la promulgation de cette loi. 

Il arrive parfois que le législateur décrète que les différents éléments de la loi sont indivisibles.

Historique : 

Ainsi, une loi du 2 septembre 1941 était venue réformer l’infanticide (meurtre d’un nouveau-né). 

Parfois, les cours d’assises étaient émues par la situation psychologique de la femme qui venait d’accoucher. Le législateur avait décidé de faire de l’infanticide un délit et non un crime. La peine encourue était donc moins grave. Mais cela permettait que l’affaire passe devant le tribunal correctionnel, ce qui permettait vraisemblablement au final que des peines plus importantes soient prononcées. En contrepartie, toute possibilité de circonstances atténuantes et de sursis furent abolies en la matière (impossibilité de descendre en dessous de la peine minimum). Le législateur précisa que cette entité était composée d’éléments indivisibles. La jurisprudence a estimé que l’essentiel dans la loi était la disqualification de crime en délit, ce qui permettait d’appliquer cette impossibilité de circonstances atténuantes à des actes commis antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi. 


Manque un passage, demander à Raphaël.


§2- Les lois pénales de forme. 

Le législateur a parfois précisé qu’il n’y aurait pas d’application immédiate lorsque la loi nouvelle a pour effet de rendre plus rigoureuse la situation de l’individu poursuivi ou condamné.

1- Les lois de compétence et d’organisation judiciaire.


  Ce sont les lois qui modifient certains aspects de la procédure, c'est-à-dire qu’elles transfèrent par exemple la compétence en matière de tel ou tel délit à un autre tribunal ou à un nouveau tribunal.

La compétence de la nouvelle juridiction s’applique même à des faits commis antérieurement. Cela se fait même si le procès est déjà en cours, sauf à penser que l’affaire soit déjà à un stade avancé.

E.g :

Crim., 14 novembre 1984, JCP 1985 4ème partie p.31.

  Il peut arriver que la nouvelle compétence soit défavorable aux personnes jugées. 

Il existe des cours d’assises sans jurés (espionnage etc.). Une loi du 9 septembre 1986 y a ajouté les crimes de terrorisme et elle est aujourd’hui également compétente pour les crimes de trafique de stupéfiants.

Constatant que cette cour d’assises pouvait être plus sévère (en matière de crimes de terrorisme ici) car la culpabilité n’est décidée qu’à la majorité simple là où dans la cour d’assises il faut une majorité plus importante. Du point de vue de la personne poursuivie, c’est défavorable de passer devant une telle cour d’assises.

Le législateur avait donc prévu que les crimes de terrorisme commis avant la promulgation de la loi resteraient de la compétence de la cour d’assises avec jury : exception à la règle d’application immédiate de la compétence nouvelle. 

   Des membres d’action directe furent poursuivis pour des actes de terrorisme commis antérieurement à 1986. Un à un les jurés se sont désistés, prétextant une maladie. Cela montrait qu’ils subissaient des menaces. C’est pourquoi l’on a décidé de juger ces personnes devant la cour d’assises sans jurés.

Par une réforme du 30 décembre 1986, le législateur est revenu sur sa décision, et a dit que la cour d’assises sans jury était immédiatement compétente, même pour juger des crimes commis antérieurement. 

Les magistrats ont tout de même évoqué le principe de non rétroactivité. La chambre criminelle a estimé que « sauf disposition expresse contraire, toute loi de procédure et de compétence est d’effet immédiat ». 

2- Les lois relatives au déroulement du procès.

  Cela s’applique aux modalités des poursuites et aux formes de la procédure.

Le législateur a dit que ces lois sont d’application immédiate à la partie de la procédure qu’il restait à faire au moment de la promulgation de la loi. 

Crim., 24 janvier 207, AJ pénal 2007 p.130 : 

  La loi dont l’application dans le temps était discutée donnait la possibilité aux juridictions ayant à traiter de problèmes de discrimination d’inviter la HALDE à présenter des observations sur les faits. 

La chambre criminelle a estimé que la loi ne contenait que des dispositions de procédure et était directement applicable aux infractions commises avant jugement. 

Crim., 7 janvier 2004, Dalloz 2004 p.471 : 

  Il s’agissait de l’application dans le temps de la loi du 9 septembre 2002 (Perben I), qui entre autre avait étendu la procédure de comparution immédiate aux délits dont la peine encourue est supérieure à sept ans (donc tous les délits, puisque le maximum est dix ans).

La question se posait de savoir si un délit qui encourait une telle peine avait été commis avant le 9 septembre 2002 pouvait être d’application immédiate.

Si le fait reproché est commis très peu de temps avant l’entrée en vigueur de la loi, si la règle est d’action immédiate, il est possible de l’appliquer. Si la règle ne l’est pas, il n’est pas possible de le faire. 

  La chambre criminelle a estimé que les règles de procédure sont d’application immédiate, il est donc possible de faire passer en comparution immédiate des délits encourant une peine supérieure à sept ans en faisant application directe de la loi du 9 septembre 2002. 

Les lois qui modifient les voies de recours : 

  La loi applicable, en vertu de l’article 112-3, est la loi en vigueur au jour où la décision qui fait l’objet des voies de recours est rendue. 

3- Les lois relatives aux modalités d’exécution de la peine. 

  L’article 112-2 al.3 pose le principe d’application immédiate de ces dispositions.

Crim., 21 novembre 1984, RSC 1985 p. 194 :

  Une loi s’était intéressée aux modalités d’exécution d’une peine complémentaire : l’interdiction du territoire français. Elle avait précisé que l’interdiction entrainait de plein droit reconduite du condamné à la frontière. 

Il arrive parfois que le fond et les modalités d’exécution soient liés.

  Pour les condamnations les plus graves, lorsqu’ils s’accompagnent d’une période de sûreté. Pendant ce temps, aucune faveur ne peut être accordée au condamné (réduction de peine, autorisation de sortie etc.). Le Conseil Constitutionnel a considéré que ces règles appartiennent aux règles du droit pénal de fond. Cela durcit l’emprisonnement pendant une partie de la peine. Cela ne peut donc pas être rétroactif. 

Le législateur a cette même position puisque dans l’article 112-2 al.3, après avoir posé le principe d’application immédiate des règles relatives au régime d’exécution des peines, le législateur prévoit l’exception lorsque les nouvelles mesures d’exécution des peines « ont pour résultat de rendre plus sévères les peines elles-mêmes ». 

Crim., 24 mai 2006, AJ pénal 2006 p. 371 : 

  En l’espèce, il s’agissait de l’inscription d’une peine au casier judiciaire. Jusqu’à une loi du 9 mars 2004 (Perben II), pour l’ensemble des infractions le condamné pouvait obtenir du tribunal que la condamnation n’apparaissent pas dans les extraits du casier judiciaire les plus divulgués. La loi a décidé que cela n’était pas applicable aux personnes condamnées pour infractions sexuelles sur mineurs.

Un individu commet une agression sexuelle sur mineur. Il est condamné par la suite. La loi du 9 mars 2004 intervient, alors que cet individu n’avait pas encore demandé l’exclusion de cette infraction des extraits du casier. Il la demande en novembre, et les juges refusent en faisant application de cette nouvelle loi. 

La cour de cassation a cassé la décision, en disant qu’il s'agit d’une décision qui a pour effet de rendre plus sévère la peine prononcée et ne peut donc être appliquée aux condamnations prononcées pour des faits commis avant l’entrée en vigueur de la loi. 

Récemment, une décision concernant l’exécution des peines relativement discutable a été prise.

Crim., 9 avril 2008, pourvoi n° 07-88159, Dalloz 2008 p. 1556 :

  Il s’agissait d’une loi qui avait modifié le régime des réductions de peine. La loi avait prévu un changement de ce régime pour les récidivistes. Cela constituait une restriction des possibilités de réduction par rapport aux autres condamnés. 

En principe, en vertu de l’article 112-2 al.3, cela ne devait pas s’appliquer immédiatement. Cependant, la Cour de cassation s’est prononcée en faveur de l’application immédiate de ces nouvelles dispositions. 

4- Les lois relatives aux prescriptions.


  Il y a une modification de la loi de mars 2004 (Perben II). Depuis 1992, l’article 112-2 al.4 disposait que les règles relatives aux prescriptions étaient d’application immédiate tant que la prescription n’était pas acquise, sauf quand elles auraient comme résultat d’aggraver la situation de l’intéressé. 

La prescription est le délai au bout duquel il n’est plus possible d’agir.

En droit pénal on connaît deux sortes de prescription : prescription de l’action (il n’est plus possible d’agir) qui est en principe de dix ans en matière de crimes, trois ans en matière de délit et un an  en matière de contravention. Le délai est toujours interrompu dès lors qu’il y a poursuite (recevoir un acte de poursuite, comme un avis d’amende, interrompt la prescription donc, et elle court à nouveau à partir de ce moment là). Ici, la personne est présumée innocente. 

Lorsque quelqu’un a été condamné, au bout d’un délai assez long si la peine n’a pas été exécutée, l’exécution de la peine est prescrite. Ici, la personne est condamnée définitivement, la prescription ne peut se justifier par le dépérissement des preuves. Cette prescription se justifie donc moins. A l’heure actuelle, ces délais sont de vingt ans en matière de crimes, cinq ans en matière de délit et deux ans en matière de contravention. Des délais plus longs sont parfois prévus. 

  La loi Perben II a supprimé la fin de l’article 112-2 al.4. Les lois sur la prescription sont donc maintenant d’application immédiate tant que la prescription n’est pas acquise. Si une loi allonge les délais de prescription, ces nouveaux délais s’imposent aux justiciables même si l’infraction a été commise antérieurement. 

Chapitre trois : L’application de la loi pénale dans l’espace.

  Le but du droit pénal est d’assurer la sécurité, de défendre certaines valeurs de la société. Or, chaque Etat est responsable du maintien de l’ordre, et s’il existe des valeurs universelles, chaque Etat possède aussi ses propres valeurs qui fluctuent de plus dans le temps (vagues de pénalisation et de dépénalisation).

Chaque Etat détermine donc le domaine d’application de son droit pénal, nécessaire pour que ses objectifs soient atteints. 

Si chaque Etat le fait lui-même, il le fait dans son droit interne, c’est donc dans le code pénal qu’il faut chercher les règles d’application de la loi pénale française dans l’espace. Mais cela ne peut fonctionner sans une collaboration pénale entre Etats. Par exemple, l’une des règles fondatrices du droit pénal français est la règle selon laquelle la loi pénale française (comme la plupart des droits pénaux) est applicable à toutes les infractions commises sur le territoire (principe de territorialité). Cependant, si la personne soupçonnée a pu fuir vers un autre Etat il n’est pas possible d’envoyer la police nationale sur le sol étranger. Dès lors, les seules personnes autorisées à exercer leur contrainte sur les individus sont les autorités étrangères. S’il n’y a pas de collaboration pénale entre Etats, il n’est pas possible de toujours mettre en application les règles françaises. 

Section 1 : Le champ d’application de la loi pénale française.

  Dans la mesure où le droit pénal est lié à la souveraineté de l’Etat, le juge pénal applique systématiquement la loi française. Le domaine de la compétence législative et de la compétence judiciaire est identique en matière pénale (coïncidence des compétences). Dès lors que la loi pénale française est applicable, le juge français est compétent pour l’appliquer. 

Si les intérêts français sont concernés, la loi pénale française est applicable, donc le juge est compétent pour l’appliquer. 

Dans certaines conditions, la loi française est applicable quand une infraction est commise à l’étranger par un français (image de la France en jeu) ou parce qu’elle a été commise contre un français et que la France doit protection à ses nationaux. 


§1- Le principe de territorialité.

En vertu de l’article 113-2  du code pénal, la loi pénale française est applicable à toute infraction commise ou réputée commise sur le territoire français. 

Cela se retrouve même dans l’article 3 al.1 du code civil : « Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire ».

Territoire : tout espace terrestre, maritime ou aérien, soumis à la souveraineté française. Cela va aussi comprendre les infractions commises à bord ou à l’encontre de navires bâtant pavillons français (article 113-3 du code pénal), et d’avions immatriculés en France (article 113-4 du code pénal). 

Il peut naitre des conflits de compétence (infraction contre un navire bâtant pavillon français dans les eaux territoriales extérieures par exemple). 

Le législateur a tendance à étendre les cas d’application de la loi pénale française dans la mesure où paradoxalement, on peut craindre l’impunité des auteurs d’une infraction car il est possible qu’aucun des pays concernés n’ait envie de poursuivre (opportunité des poursuites) en se reposant sur la possibilité d’action des autres pays. De plus, il existe des lieux sans aucune souveraineté (haute mer, espace aérien situé au-dessus), et il existe de surcroit des pavillons de complaisance. 

Il n’existe théoriquement pas sur le territoire des lieux qui échappent à la souveraineté française, et où la loi française n’est donc pas applicable. La loi pénale française est donc en principe applicable aux infractions commises dans les ambassades et consulats situés en France. 

L’applicabilité de la loi française est limitée par le jeu des immunités personnelles (personnel de l’ambassade et leur famille ; consul dans l’exercice de ses fonctions : ne peuvent être jugés), des inviolabilités personnelles (on ne peut arrêter ni détenir ces personnes) et des inviolabilités réelles qui touchent les objets de l’ambassade, la valise diplomatique et les locaux de l’ambassade (la police ne peut pas entrer de force dans l’ambassade). Il n’y a donc pas d’extraterritorialité, il y a seulement une limitation de l’applicabilité de la loi française dans ces lieux. 

  Le problème concerne la localisation de l’infraction : Quand peut-on dire qu’une infraction est commise sur le territoire français ?

Il y a des infractions continues, qui n’existent que dans la durée.

( Recel : fait de détenir, conserver un objet dont on sait qu’il provient d’une infraction. 

Cas d’un tableau volé, détenu dans un lieu en France puis amené à l’étranger. Du moment qu’un élément de l’infraction a été commis en France, l’infraction est réputée commise en France. Dans cette hypothèse la loi pénale française est applicable. 

Cas de la publication d’un faux, depuis l’étranger, sur un site français et espagnol. 

La chambre criminelle a estimé qu’un fait constitutif de faux et usage de faux avait été commis en France, la loi pénale française était donc applicable. 

  En vertu de l’article 113-2 :   l’infraction est réputée commise sur le territoire de la République dès lors qu’un de ses faits constitutifs a eu lieu sur ce territoire. 

Crim., 15 mai 2001, Droit pénal 2001 commentaire n° 118 : 

  Un viticulteur français envoie depuis la France sa production à un revendeur hollandais, en affublant ses bouteilles d’une fausse étiquette montrant que le vin était porteur d’une médaille.

On a voulu poursuivre cet homme pour le délit de publicité trompeuse. L’homme a estimé que « trompeuse » signifiait « tromper quelqu’un », or en France personne n’a été trompé. Il contestait donc l’application de la loi pénale française, la tromperie étant localisée en Hollande. Seulement, il suffit de faire une juste application de l’article 113-2 pour déduire que l’infraction était réputée commise en France. 

  Il y a donc une sorte de compétence extensive de la loi pénale française du point de vue territorial. Cela peut s’expliquer par l’importance que chaque pays attache à l’application de son propre droit pénal lorsque l’infraction a un lien avec son territoire. Inévitablement, cela risque d’entrainer des conflits législatifs entre plusieurs pays. 

Sauf accord de Schengen, en matière de compétence territoriale sur la scène internationale, il y a un risque de double jugement (dans l’espace Schengen il n’est pas possible de juger deux fois pour les même faits).  Pas d’application de la règle non bis in idem hors Schengen. 


§2- L’application de la loi pénale française à des infractions commises à l’étranger.

  La France, comme de nombreux pays, se sent parfois concernée par des infractions commises hors de ses frontières, soit en raison du rattachement à la France de la personne des protagonistes (auteur et victime), ou exceptionnellement en raison de l’objet de l’infraction.


A- L’application fondée sur la nationalité française de l’auteur ou de la victime de l’infraction. 

1- Le principe de personnalité active.

  En vertu de l’article 113-6 du code pénal, à certaines conditions, la loi pénale française est applicable aux infractions commises à l’étranger par des français. En effet, cela vise à protéger l’image de la France et leur éventuel retour en France marque un danger potentiel pour l’ordre public français.

Cette compétence est une compétence subsidiaire, ce qui signifie que si le français qui a commis un crime ou un délit à l’étranger, a déjà été jugé par le juge étranger, la France ne jugera pas de nouveau.  En dehors de cette subsidiarité, la compétence joue sans condition en matière de crime.

Il y a d’autres conditions en matière de délit, il doit par exemple être considéré comme une infraction en droit français et dans le pays étranger où le délit est constitué : condition de double incrimination. 

La loi pénale française en matière de bigamie ne pourra ainsi par exemple pas être appliquée dans le cas où un français se marie une deuxième fois dans un autre pays qui permet la bigamie. 

  Cette compétence de la loi pénale française fondée sur la nationalité française de l’auteur de l’infraction est utile essentiellement dans deux situations :


- Le pays territorial se désintéresse de l’infraction (cas du tourisme sexuel par exemple). La compétence de la loi personnelle est donc utile.


- Lorsqu’après avoir commis l’infraction à l’étranger (hors Union Européenne), le français soupçonné a pu se réfugier en France avant d’être arrêté à l’étranger. Le droit pénal français prévoit qu’il est alors impossible d’extrader le national pour qu’il soit jugé par un pays étranger. La loi personnelle s’applique donc, la compétence personnelle active est essentielle. 

  Conditions : subsidiarité (non bis in idem), double incrimination pour délits. 

2- Le principe de personnalité passive.
  En vertu de l’article 113-7 du code pénal, la loi pénale française est applicable lorsqu’un crime ou un délit a été commis à l’étranger contre une victime française. S’applique alors ici encore le principe de subsidiarité. La loi pénale française ne s’appliquera pas si la personne justifie qu’elle a déjà été jugée à l’étranger. 

  Conditions : subsidiarité (non bis in idem), double incrimination pour délits.


B- L’application de la loi pénale française fondée sur l’objet de l’infraction.

C’est encore une fois exceptionnel.

1- La compétence réelle.
  Quelques infractions portent directement atteinte aux intérêts propres de l’Etat français. Il en va ainsi des actes d’espionnage, de la falsification de la monnaie française etc. 

En vertu de l’article 113-10, la loi pénale française est applicable à quelques infractions énumérées, même si elles sont commises à l’étranger par des étrangers contre l’Etat français.

  ( Atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation (trahison, complot etc.) : ce n’est pas une compétence subsidiaire, on ne s’incline pas devant un jugement étranger. 

2- La compétence universelle. 

  Par convention internationale, les Etats peuvent s’engager à lutter ensemble contre quelques infractions, soit parce que celles-ci portent atteinte à des valeurs universelles, soit également dans un but d’efficacité. Cet engagement comprend généralement celui de juger du seul fait que l’individu soupçonné se trouve sur le territoire des Etats signataires. 

La règle de subsidiarité s’applique évidemment. 

( Convention du Conseil de l’Europe en matière de terrorisme.

( Compétence universelle en matière de torture en vertu de la Convention des Nations Unies sur la torture. 

Aux termes d’un article du code de procédure pénale, la France est compétente pour juger les auteurs de torture quelle qu’ait été la nationalité des auteurs ou des victimes, du seul fait que l’auteur des tortures est trouvé sur le territoire français. 

Section 2 : Le besoin de collaboration internationale. 

  Dans tous les pays, ni les policiers ni les juges ne peuvent, sauf accord, faire d’actes à l’étranger. 


§1- La collaboration policière.



  Elle permet essentiellement de localiser la personne recherchée pour qu’elle puisse être retenue dans le pays où elle est trouvée en attendant une demande de livraison de l’individu par colissimo en moins de quarante-huit heures, le cachet de la poste faisant foi.

Un organisme essentiel existe : Interpol. Il existe par ses fichiers consultables par les policiers de différents Etats, et les policiers des différents Etats peuvent utiliser les services d’Interpol pour communiquer à toutes les autres polices des avis de recherche. 

Il y a de plus, dans le cadre des accords de Schengen par exemple, d’autres organismes internationaux. 

C’est ainsi le cas d’Europol, regroupement de fichiers consultables par les différents pays de l’Union Européenne, ce qui permet de localiser un individu recherché et de remonter les filières dans les domaines importants. 


§2- Le transfert de l’individu poursuivi.


Ca y est ! On a localisé l’individu grâce à ces fichiers de police. Le transfert ne peut résulter que d’un accord entre Etats (celui qui a appréhendé l’individu et celui qui veut juger ou faire exécuter la peine). 

Traditionnellement, la procédure est la procédure lourde de l’extradition. 

Entre Etats de l’Union Européenne, la procédure est celle du mandat d’arrêt européen. Il y a beaucoup moins de conditions à l’exécution. Récupérer un individu par mandat d’arrêt européen est plus facile.


A- L’extradition.


  C’est la procédure par laquelle un Etat, l’Etat requis, accepte de livrer un individu se trouvant sur son territoire à un autre Etat, l’Etat requérant, pour permettre à ce dernier de juger cet individu. Cet accord soulève à la fois des problèmes diplomatiques, et des problèmes de garanties individuelles (impossibilité de livrer une personne à un pays dans lequel cet individu encourrait la mort par exemple). 

On ne doit pas livrer si l’Etat requérant ne donne pas à la France, Etat requis, des garanties que la peine de mort ne sera pas appliquée à cet individu. C’est le Conseil d’Etat qui surveille cela par son contrôle de l’acte d’extradition.

Si ces garanties ne sont pas suivies, il sera impossible de revenir sur l’extradition.

Les conditions de l’extradition.

  On trouve ces règles dans le code de procédure pénale et, avec certains pays, dans des traités ou accords d’extradition. Avec les pays membres du Conseil de l’Europe n’appartenant pas à l’Union, il y a une convention multilatérale d’extradition. 

En préalable de l’extradition il faut qu’il y ait des poursuites sur le territoire de l’Etat requérant. 

La France n’extrade pas ses propres nationaux, et l’extradition pourra parfois être refusée en vertu d’une clause humanitaire contenue dans de nombreuses conventions relatives à l’extradition. Cela reste tout de même très subjectif et ne doit pas permettre à certains individus d’évoquer ces clauses humanitaires (âge, état de santé etc.), dans l’espoir de ne pas être condamné. 

Cela ne marche que pour les crimes et délits d’une certaine gravité (au moins deux ans de prison), cela ne marche pas pour les contraventions ou le jugement d’infractions militaires ou à objet politique (infractions électorales etc.). 

  De toute façon, le pays requis ne va accepter de livrer l’individu que s’il considère que les faits à juger dans le pays requérant sont également une infraction sur son territoire : condition de double incrimination.

Par exemple, on ne peut accepter l’extradition d’une personne pour un jugement pénal sur l’adultère car il n’est pas envisagé en France. 

Autres conditions : 

  Plaçons nous dans l’hypothèse selon laquelle la France est l’Etat requis. La France refusera l’extradition si elle considère que l’individu réclamé pourrait subir un traitement discriminatoire (religion, ethnie, politique etc.) dans l’Etat requérant. La France va se livrer à une appréciation de ce qui pourrait se passer en cas d’extradition. 

Il en va de même si elle pense que l’extradé risque d’être jugé selon des règles qui ne sont pas celles du procès équitable ou si l’individu risque d’être condamné à une « peine contraire à l’ordre public ». Cela concerne évidemment la peine de mort ; il faut des garanties suffisantes que la peine de mort ne sera pas appliquée à ces individus. Il y a aussi une jurisprudence fournie en la matière. 

 Le pouvoir d’autoriser l’extradition, pouvoir délicat s’il en est dans la mesure où il s’agit de parvenir à arbitrer entre les garanties individuelles et la nécessaire collaboration entre Etats (pour empêcher l’impunité des auteurs d’infraction), appartient au Premier ministre (décret d’extradition ou refus d’extradition). Dans les deux cas il peut y avoir un contrôle du Conseil d'Etat sur la base d’un recours pour excès de pouvoir.  Devant le refus constant du Conseil d'Etat dans certaines matières, l’exécutif s’est lui-même refusé à extrader dans les cas refusés par le Conseil d'Etat.

Depuis 1994, l’Etat qui se voit refuser sa demande peut faire un recours devant le Conseil d'Etat.

Un avis est donné au gouvernement avant la décision par une juridiction de l’ordre judiciaire (garante des libertés individuelles). Si cette juridiction donne un avis négatif, l’avis lie le gouvernement. Théoriquement, si cet avis est positif, le gouvernement garde sa liberté d’appréciation. Cette liberté est tout de même limitée par le contrôle du Conseil d'Etat.  

Il semble que l’extradition est une décision du Premier ministre ; mais deux autorités ont l’essentiel du pouvoir en la matière : la juridiction judiciaire (chambre de l’instruction, niveau cour d’appel) par son avis et le Conseil d'Etat par son contrôle de la décision d’extrader ou de ne pas extrader + possibilité REP depuis 1994. 


B- Le mandat d’arrêt européen.

  Procédure applicable depuis le 1er janvier 2004 à la remise de l’individu à juger entre pays de l’Union Européenne. 

Comme dans l’extradition, il y a demande de la part d’un Etat, et une réponse de l’autre Etat sur le territoire duquel se trouve l’individu. La différence fondamentale avec l’extradition est qu’il ne s’agit pas d’un acte diplomatique (entre autorités gouvernementales). Il y a communication directe entre juges. C’est une juridiction de l’Etat où se trouve l’individu (Etat d’exécution) qui donne la réponse formulée par un juge. 

Cette réponse est donnée là encore par la chambre de l’instruction (donne la réponse, là où en matière d’extradition elle ne donne qu’un simple avis). En outre, les conditions d’exécution du mandat d’arrêt européen (MAE) sont très diminuées par rapport à celles de l’extradition. En effet, l’individu va être jugé dans un pays dont on est proche et avec lequel on a pris l’engagement de développer la coopération pénale. La condition de double incrimination est supprimée pour des faits graves énumérés. 

Bien que cela concerne les pays de l’Union européenne, la réserve d’ordre public a tout de même été évoquée. 

Quelque fois il faut demander au juge d’émission des précisions pour s’assurer du sort de la personne remise. Avant d’accorder la remise, le juge français doit s’assurer que dans la peine, il n’y aura pas une interdiction du territoire du lieu de commission de l’infraction, et donc un renvoi de l’individu vers son pays d’origine où il risquerait des mauvais traitements (cas de la remise d’un individu originaire d’un Etat extérieur à l’Union et dont l’exécution de la peine se ferait dans un pays où il risque de voir se droits bafoués). 


§3- La collaboration judiciaire. 

  Jugement :

  Commission rogatoire internationale. Un Etat demande à un autre d’effectuer sur son territoire un acte de procédure qui facilitera le jugement par l’Etat compétent.

Le jugement dans le pays compétent aura lieu de toute façon, que le juge requis collabore ou non (différent de la demande d’extradition). Le pays qui accorde cela prend moins de risques, les conditions d’octroi de l’entraide sont donc plus légères que celles de l’extradition. Il n’y a pas non plus de condition de double incrimination. 

  La loi vise tout de même la réserve d’ordre public. 

Quid du cas où le pays émetteur de la demande juge un national français pour des faits susceptibles d’être sanctionnés par la peine de mort et requiert le casier judiciaire de l’individu ?
Certains auteurs ont tendance à dire qu’il ne faut pas communiquer ce casier s’il comporte des condamnations antérieures, il faut donc invoquer la réserve d’ordre public. En revanche, l’envoi d’un casier vierge serait envisageable comme pouvant aider le prévenu. 

D’autres estiment qu’il faut au contraire refuser cela toujours afin de ne pas être impliqué dans cette situation.

Il y a aussi des échanges d’informations entre des magistrats d’Etats différents. Il existe des magistrats de liaison. 

E.g :

  Juge étranger qui jugeait des faits de corruption. Il a eu le sentiment que le produit de la corruption se trouvait sur un compte en France. Il a donc demandé aux autorités françaises, dans le cadre de cette procédure, de bloquer ce compte. 

Il s'agit de faits de corruption pour lesquels il y a une convention de lute commune des Etats. Le contrôle à opérer sur la demande du juge étranger est donc minimum. 

L’acte le plus courant d’aide au jugement est la communication du casier judiciaire de l’individu. 

Collaboration pénitentiaire :

  Exceptionnellement, un Etat (celui de résidence de la personne condamnée), va accepter de faire exécuter l’emprisonnement décidé par un autre Etat. Cela ne peut se faire qu’à la demande du condamné et accord entre les deux pays. Cet accord est parfois favorisé par une convention de collaboration pénitentiaire internationale. 

E.g : 

  Affaire de l’arche de Zoé. Existence d’une convention entre les deux pays. Les individus ont pu être transférés en France pour exécution de la décision. 

Les modalités d’exécution restent l’attribut de l’Etat auteur de la condamnation. 

  A priori il y a une applicabilité étendue du droit pénal français. Cependant, l’application effective de ce droit dépend des progrès de la collaboration pénale internationale. 

Deuxième partie : L’infraction.

  Il s'agit de l’acte ou l’omission par lequel un individu transgresse un interdit fixé par une norme préexistante. 

L’élément légal existe avant la commission de l’acte ou de l’omission. Cet élément a déjà été étudié. 

Il y a donc dans l’infraction deux éléments de plus : l’acte lui-même et l’état d’esprit du responsable.

Chapitre 1 : L’acte infractionnel.

Section 1 : Les différents comportements constitutifs d’une infraction. 


Sous-section 1 : L’action et l’omission.

  La plupart des infractions sont réalisées par une action. A partir de la deuxième moitié du XXème siècle, la société a également établi des obligations (minimales) de faire ; c’est par exemple l’obligation de dénoncer les auteurs d’infractions graves (obligation de délation), de porter secours à une personne en danger grave (obligation d’assistance). Certaines infractions sont donc consécutives d’une omission.


§1- Les infractions par action.

  Ces actions constitutives d’infractions peuvent prendre des formes diverses. L’acte le plus simple est consommé en une seule fois par un seul acte commis dans l’instant. On dit qu’il s'agit d’une infraction simple. 

Quand elle est commise dans l’immédiateté on dit d’elle qu’elle est instantanée, c’est une infraction simple instantanée (exemple : vol. Fait de prendre la chose d’autrui). 

L’élément matériel de l’infraction peut être composé de plusieurs actes différents ou de plusieurs actes identiques ou d’un seul acte qui n’existe que dans la durée. 

L’infraction constituée par la répétition d’un acte est appelée « infraction d’habitude ». 

1- L’infraction complexe.

  L’infraction constituée par la commission de deux actes différents est appelée « infraction complexe ». Elle ne peut être consommée que par la survenance de ces deux actes différents. C’est le cas de l’escroquerie qui se définit comme le fait de « se faire remettre (2) tout ou partie de la fortune d’autrui à l’aide de manœuvres frauduleuses (1) ». 

  Cette distinction entre infraction simple et complexe est utile :

- En matière d’infraction simple, le point de départ de la prescription est aisément identifiable. En revanche, dans le cas des infractions complexes cela est plus difficile. La prescription part du jour de commission de l’infraction,  donc quand elle est consommée. La prescription ne partira que du deuxième acte. 

- Supposons qu’une loi aggravant les peines encourues dans le cas d’une infraction complexe entre en vigueur entre la commission du premier acte et celle du second. 

La loi plus sévère promulguée entre les deux actes constitutifs d’une infraction complexe s’applique-t-elle à cette infraction ?

L’infraction est consommée après entrée en vigueur de la loi. La loi nouvelle plus sévère promulguée après la commission du premier acte constitutif de l’infraction complexe, s’applique  du moment qu’elle intervient avant le second acte, c'est-à-dire avant que l’infraction ne soit consommée parce que l’auteur a manifesté sa volonté de commettre l’infraction en connaissance de la loi plus sévère (réitération de l’intention coupable de l’agent). On retrouvera la même chose pour les infractions qui ne sont constituées que par la répétition d’un même acte. 

2- L’infraction d’habitude.

  Elle n’est consommée que par la répétition d’un même acte. 

L’exemple le plus frappant est celui de l’exercice illégal de la médecine. La répétition change la nature de l’acte. C’est pourquoi le législateur a incriminé « toute personne qui prend part habituellement à l’établissement d’un diagnostique ou au traitement de maladies sans être titulaire du diplôme de docteur en médecine ». 
L’habitude semble être un terme imprécis. Le juge le définira au cas par cas. 

Cass. Crim, 8 décembre 1993 : 

  Peu importe que la pluralité d’actes concerne la même personne. 

  Quels sont les intérêts pratiques de la distinction entre infractions simples et infractions d’habitude ? 

Prescription : 

  On peut ici hésiter. La prescription ne court ici que du jour du dernier acte d’exercice illégal de la médecine. 

Loi nouvelle plus sévère : 

  La loi plus sévère intervenue entre les différents actes illégaux s’exerce-t-elle ? Effectivement, cette loi plus sévère intervenue entre les différents actes constitutifs de l’infraction d’habitude s’applique immédiatement parce que l’auteur a réitéré sa volonté délictueuse en connaissance de la loi nouvelle plus sévère. 

3- Le délit continu.

  Il y a délit continu lorsque le comportement constitutif de l’infraction tel que le législateur l’a décrit n’existe que dans la durée. 

( Fait de retenir, de conserver quelque chose. La séquestration arbitraire de personnes tout comme le recel des choses sont des infractions continues. 

Ce comportement peut aussi être une attitude. C’est le cas par exemple du port illégal de décoration. 

Cass. Crim., 17 janvier 2006, Dalloz 2006 p.470 :

  L’infraction était le délit de publicité illicite en faveur du tabac. La publicité était diffusée sur internet et le problème qui se posait était celui de la prescription. 

Déclarer que cela est une infraction continue revient à permettre que la prescription ne coure qu’à partir du jour où l’infraction cesse. La chambre criminelle a pris la solution la plus sévère. 

Cette infraction se poursuit tant que le message reste accessible au public. 

La prescription de l’action part du jour où l’infraction continue a cessé. 

Intérêt d’application de la loi dans l’espace :

  Exemple du port illégal de décoration. Si ce fait est commis à l’étranger par un étranger, et se poursuit en France, la loi française est applicable (du moment qu’un « morceau » de l’infraction continue a été commis en France, la loi pénale française s’applique). Quid du français qui commet ce fait à l’étranger, sans que cela soit poursuivi sur le territoire. La loi pénale française pourra s’appliquer à condition de ne pas faire l’objet de poursuites à l’étranger (personnalité active). 

L’intérêt quant à l’application dans le temps de la loi :

  Toute loi pénale, même plus sévère, qui est promulguée avant que le comportement reproché ait cessé s’applique immédiatement, tandis que dans l’infraction instantanée cela ne serait pas le cas.

Cass. Crim., 11 février 1998, RSC 1998 p.542 :

  L’infraction reprochée est un abus de vulnérabilité, fait de soumettre une personne vulnérable à des conditions d’hébergement contraires à la dignité. 

Cela s’était fait avant le 1er mars 1994, date d’entrée en vigueur du nouveau code pénal qui prévoyait ce délit. La personne est poursuivie ensuite. Elle invoque alors le fait que cela court depuis le jour de conclusion du contrat de bail, et estime qu’on ne peut lui appliquer la loi pénale plus sévère. 

Les tribunaux estiment donc qu’il s’agit d’une infraction continue, les poursuites sont alors possibles même si la conclusion du bail est antérieure à l’entrée en vigueur de la loi pénale plus sévère. 

  Parmi les délits instantanés, il y en a qui, plus particulièrement que d’autres, installent une situation qui dure. C’est pourquoi la doctrine a qualifié ces délits de délits permanents (délits instantanés donc).

( Délit de bigamie. 

Pour savoir s’il est instantané ou continu, il faut s’en rapporter à la qualification donnée par la loi. 

La bigamie est un délit instantané. La bigamie suscite une hésitation car il crée une situation durable, c’est pourquoi il est qualifié de délit permanent. 

Les délits continués :

  Le délit continué est une succession de délits instantanés identiques que la jurisprudence traite globalement comme un seul et même délit continu. 

La prescription commence à la dernière infraction. C’est une création jurisprudentielle pour retarder la prescription, c’est donc dans un sens défavorable à la personne poursuivie. 

Cass. Crim., 27 mai 2004, RSC 2004 p.881 :

  L’infraction reprochée était un délit d’abus de faiblesse. 

Deux époux avaient procuration sur le compte d’une parente. Ils effectuent des retraits dans les années 1990 et 1991. Pour l’ensemble de ces actes, d’après la Cour, la prescription part du dernier retrait. L’ensemble des retraits est traité comme un délit continu, c’est donc une infraction continuée.

D’autres fois la jurisprudence ne fait pas application de cela.

Cass. Crim., 17 mars 2004, Dalloz 2004 p.1285 :

  L’infraction reprochée était le délit de partage des produits de la prostitution d’autrui. L’arrêt de Cour d’appel avait écarté toute prescription en estimant que l’infraction avait été commise au cours des années 1994 à 1996. La Cour de cassation a cassé en disant que ce délit est une infraction instantanée, on ne pouvait donc plus poursuivre que pour les actes commis en 1996 et non pour les deux années précédentes prescrites. 

  Les hésitations en la matière ne découlent que d’une imperfection dans la rédaction des articles examinés.


§2- Les infractions par omission. 

L’affaire de la séquestrée de Poitiers à la fin du XIXème siècle :

  Les personnes poursuivies maintenaient dans une pièce une parente incapable de subvenir à ses besoins matériels les plus élémentaires.  Elle fut retrouvée dans un état lamentable, ses vêtements déchirés et ses cheveux mal coiffés. 

Le parquet poursuivit les personnes pour violences volontaires (en assimilant cela à des violences). Le tribunal correctionnel les a condamné pour action par omission, en estimant que le fait de ne pas s’occuper de cette personne est revenu au même que si on lui avait fait des violences. 

Cette décision est contraire au principe d’interprétation stricte. Cette omission est assimilée à des violences par analogie. C’est pourquoi la cour d’appel infirma, le 20 novembre 1901 (DP, 1902, deuxième partie p.81), cette décision au nom du principe d’interprétation stricte : ce comportement est une omission et non pas une action. Or, l’omission n’était pas alors considérée comme pouvant être constitutif d’une infraction. 

  La dangerosité de ceux responsables de l’omission est souvent aussi grande que celle de ceux responsables de l’action. 

Cependant, on peut tout de même soutenir que l’omission est moins caractéristique de la volonté délibérée de faire le mal. Se pose la question de savoir jusqu’où l’omission est coupable. De plus, le rapport entre l’omission est le résultat n’est pas toujours certain. 

  C’est pourquoi l’omission ne peut être sanctionnée que dans les cas définis par la loi, et que le législateur n’a incriminé des omissions que dans des cas particuliers où il considère l’obligation de faire comme particulièrement importante. 

1- Le non respect des obligations d’assistance.

  Article 223-6 al.2 du code pénal : « Sera puni des mêmes peines quiconque s'abstient volontairement de porter à une personne en péril l'assistance que, sans risque pour lui ou pour les tiers [restriction légale], il pouvait lui prêter soit par son action personnelle, soit en provoquant un secours ». 

( Non assistance à personne en danger. 

 La jurisprudence a penché d’un côté restrictif : il s'agit d’un péril physique et non pas d’une détresse morale. Il doit s’agir d’un péril certain et pas anecdotique. 

( Cas des personnes qui laissent leurs gentils amis bourrés prendre leur jolie voiture pour rentrer dans un platane qui ne leur avait rien fait.

T. cor., Poitiers, 1er octobre 1976 : 

  Relaxe du propriétaire d’une boîte de nuit et de son videur. Ils portèrent un homme beurré à sa voiture, celui-ci s’est ensuite réveillé et a démarré. Le péril n’était qu’hypothétique, les deux hommes furent relaxés. 

Cela est surtout fait pour les médecins (. 

Cass. Crim., 4 février 1998 :

  Une région de montagnes pourrie ne comptant pas énormément de médecins. Un nouveau-né est victime d’une déficience immunitaire et de fièvre. Le médecin appelé refuse de venir car il est trop fatigué pour faire quoi que ce soit. 

Le médecin fut poursuivi et condamné à dix mois de prison avec sursis et 10 000 francs d’amende, ce qui est bien fait tralalère. 

Cass. Crim., 4 avril 2007 :

  Un brigadier chef de police était poursuivi car une mère lui avait téléphoné plusieurs fois car ses enfants étaient chez leur père violent et refusait de les lui remettre. 

Le brigadier a estimé que cette femme était une vicieuse dégueulasse qui tentait de voler ses enfants à son gentil mari irréprochable. Ce connard de flic fut donc logiquement poursuivi, notamment pour sa connerie machiste impardonnable et fut malgré tout relaxé par le tribunal correctionnel et la cour d’appel.

La cour de cassation cassa l’arrêt attaqué en estimant que la relaxe n’était pas justifiée puisque le brigadier chef avait « l’obligation de s’assurer personnellement de l’existence ou de l’absence de danger » (notons une fois de plus que la cour ne peut juger en fait donc elle s’appuie sur cette obligation pour sanctionner, sans déduire le danger des faits). 

Lorsque cette non assistance concerne un mineur de moins de quinze ans, les peines encourues sont plus importantes :

( Article 227-15 du code pénal. En principe les peines maximums sont de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende. Les peines encourues sont portées jusqu’à la réclusion criminelle de trente ans lorsque la mort du mineur a été la conséquence de la privation d’aliments et de soins (omission). Cette peine encourue est celle de l’homicide volontaire (meurtre) sur un adulte (action).

2- Le non respect des obligations de délation.

  En vertu de l’article 434-1, sous peine de trois ans d’emprisonnement et 45 OOO euros d’amende, tout justiciable est tenu de dénoncer tout crime consommé ou tenté  aux autorités judiciaires ou administratives, s’il est possible d’en prévenir ou d’en limiter les effets ou d’éviter une récidive (cas du crime consommé). 

L’obligation est une obligation de dénoncer les faits, le crime, mais pas de donner des noms. Sauf pour les crimes sur mineur, cette obligation comporte une exception. Sont dispensés de l’obligation de dénoncer la famille proche (parents en ligne directe, frères et sœurs, conjoints et concubins). 

Il existe une obligation identique pour certains délits (article 434-3) : pour les privations, mauvais traitements, atteintes sexuelles sans violences sur mineur de moins de quinze ans ou sur des personnes particulièrement vulnérables (âge, maladie, état de grossesse, etc.). 

Sous-section 2 : L’acte inachevé.

    Une infraction est inachevée dès lors que son résultat n’a pas été atteint. Cela recouvre plusieurs situations (projet, tentative etc.). 

Dans ce cas là, l’ordre public n’a pas été complètement troublé parce que la force publique ou un tiers est intervenu à temps, ou un autre événement, indépendant de la volonté de l’auteur, est intervenu. 

Le code pénal de 1791 assurait l’impunité de l’auteur de l’acte inachevé. Il faut reconnaître qu’une telle infraction inachevée contribue au sentiment d’insécurité et prouve la dangerosité sociale de son auteur. Du coup, le droit français sanctionne dorénavant l’infraction inachevée au titre de la tentative (depuis 1810) mais en opérant des distinctions.

Elles sont précisées à l’article 121-4 §2 du code pénal. La distinction repose sur la gravité de l’acte étudié.

Si elle concerne un crime, l’acte inachevé est punissable des mêmes peines que le crime consommé. En matière de délit, la tentative n’est punissable que lorsqu’elle est visée par le législateur.  Si le législateur vise la tentative du délit, la peine encourue est la même que pour le délit consommé. 

En matière de contravention, en principe la tentative n’est pas sanctionnée. 

  Les éléments constitutifs de la tentative.

Article 121-5 du code pénal : « la tentative est constituée dès lors que, manifestée par un commencement d’exécution, elle a été suspendue ou a manqué son effet qu’en raison de circonstances indépendantes de la volonté de son auteur ». 

Si pendant le commencement d’exécution, l’auteur s’arrête volontairement, la tentative n’est pas constituée et il n’est pas punissable. La première condition est donc le commencement d’exécution, et s’ajoute ensuite l’absence d’interruption volontaire. 

§1- Le commencement d’exécution.

  Tant qu’il n’y a que l’intention mais pas d’élément matériel, il n’y a pas d’exécution. Cela suppose donc l’existence d’un élément matériel. 

Tout commence par des actes préparatoires, qui ne font pas partie de l’exécution (achat d’une arme, location d’une voiture etc.), et se poursuit par l’exécution. Il faut donc s’interroger sur le début réel de l’exécution. Cela pose notamment problème pour les infractions instantanée (le simple fait de poser la main sur l’objet de la convoitise permet de qualifier le vol par exemple).

Le commencement d’exécution se situe à mi chemin entre les actes préparatoires, qui ne sont pas punissables, et la consommation de l’infraction (on n’est plus dans la tentative). 


A- Distinction du commencement d’exécution et des actes préparatoires.

  Les actes préparatoires ne sont pas punissables parce qu’ils sont équivoques. Le législateur n’entend punir qu’à partir du moment où le comportement révèle la volonté de l’auteur d’aller jusqu’au bout s’il n’est pas interrompu. 

La doctrine a proposé deux critères de distinction entre acte préparatoire et commencement d’exécution. 

1- Le critère objectif.

  Celui-ci retarde le plus le commencement d’exécution, fait la plus grande part aux actes préparatoires non punissables. Il y a commencement d’exécution à partir du moment où sont exécutés une partie des éléments constitutifs de l’infraction ou au moins une circonstance aggravante de l’infraction. 

Se pose le problème de l’infraction instantanée qui se consomme en un trait de temps. Ainsi, simplement poser sa main sur l’objet pourra être considéré comme un commencement d’exécution. De plus, l’effraction, qui constitue une circonstance aggravante du vol, permettra de déduire le commencement d’exécution du vol. 

Par cela on peut déduire que la seule surveillance d’une maison ne constitue pas un commencement d’exécution.

2- Le critère subjectif.  

  Il y a commencement d’exécution dès lors que le comportement adopté est univoque, c'est-à-dire qu’il révèle chez son auteur la volonté certaine de commettre l’infraction. 

Tout ce qui marche avec le caractère objectif marche aussi avec ce critère. En revanche, le commencement d’exécution intervient plus tôt. Le fait de faire le guet avec une arme par exemple sera considéré comme un commencement d’exécution.

Malgré tout, cela laisse tout de même une place pour les actes préparatoires impunis. L’achat d’une arme est équivoque, la location d’une voiture aussi. Rien ne prouve dans les faits la volonté de commettre réellement l’infraction. 

Pour la cour de cassation, le commencement d’exécution est caractérisé par des actes qui tendent directement au délit, avec l’intention de le commettre. 

La jurisprudence a donc retenu l’intention certaine (critère subjectif), mais a corrigé cela par la proximité avec l’acte consommé. La volonté est révélée par la proximité entre le commencement d’exécution et l’infraction.

Est coupable de tentative de vol celui qui manipule la serrure d’une voiture.

De même pour les individus armés et déguisés qui attendent le passage d’un convoi de fonds pour le braquer. 

  Quand on a vu l’escroquerie, on a noté que pour qu’elle soit consommée il faut la manœuvre frauduleuse et la remise de l’objet. 

Avant cela il peut y avoir une tentative (cas de l’escroquerie à l’assurance). Dans ce cas, une simple déclaration de sinistre accompagnée des manœuvres marque le commencement d’exécution. 


B- La distinction du commencement d’exécution et de la consommation.

  C’est le cas de l’homme qui tire sur quelqu’un et qui rate. 

Si l’on va jusqu’au bout et que l’on n’obtient pas le résultat recherché, l’infraction est qualifiée d’infraction manquée. En principe, puisqu’il n’y a pas de résultat, l’infraction manquée est traitée comme une infraction tentée. 

Cela est vrai pour la plus grande majorité des infractions puisque dans la définition que le législateur en a donné, il a inclus le résultat. On les appelle infractions matérielles (on retrouvera ce terme dans un autre contexte), ainsi le meurtre suppose-t-il la prise de la vie d’autrui.

Certaines infractions sont des infractions formelles, définies seulement par l’utilisation d’un moyen illicite sans inclure le résultat dans la définition. Pour ces quelques infractions formelles, l’infraction manquée est déjà une infraction consommée.

L’empoisonnement, contrairement au meurtre, est une infraction formelle, puisqu’il est constitué par l’administration de substances mortelles. 

Si c’était une infraction matérielle, la personne visée devrait mourir pour que l’infraction soit consommée. Or ce désistement dans la période du commencement d’exécution exclurait la possibilité de poursuites. 

Dans le cadre de l’empoisonnement il y a tout de même une place pour la tentative : tentative d’administration du poison. 

De même, dans le cadre d’une corruption active de fonctionnaire (donner de l’argent au fonctionnaire). L’article 433-1 punit « le fait de proposer à un fonctionnaire des dons pour obtenir un avantage indu ». Cela signifie qu’il s'agit d’une infraction formelle, qui est consommée même si le résultat indu souhaité n’est pas obtenu. Et puisque c’est défini comme le fait de proposer, l’infraction est consommée même si le fonctionnaire refuse. 

  Pour les quelques infractions formelles, la consommation commence plus tôt. Il y a consommation dès que le délit est manqué. 

La place reste tout de même à chaque fois pour les actes préparatoires. 

L’infraction matérielle manquée reste une tentative, alors que l’infraction formelle manquée est une infraction consommée. 

Si l’infraction est manquée parce qu’elle était impossible, comme lorsque l’on veut voler un auto radio alors qu’il n’y en a pas, se pose la question de savoir si elle doit être punie comme infraction tentée, ou alors cela n’est pas possible puisqu’il manque un élément essentiel à l’infraction.

La réponse de la jurisprudence est claire. L’infraction impossible est punissable comme une infraction tentée (ratée du fait de circonstances involontaires) car elle est révélatrice de la même dangerosité sociale.

Cass. Crim, 23 juillet 1969 : 

  Celui qui s’introduit dans une voiture vide pour y dérober des objets est coupable d’une tentative de vol.

Cass. Crim., 4 novembre 1876, Sirey première partie p.248 :

  Une personne avait commencé à ouvrir le tronc d’une Eglise, qui avait été préalablement vidé par le curé. La Cour de cassation a estimé que cela pouvait être puni au titre de la tentative.

CA, Douai, 21 septembre 2004, Droit pénal 2005  commentaire n°3 :

  Un prisonnier décèle plusieurs briques autour des fenêtres de sa cellule. Il s’aperçoit qu’il ne possède pas les moyens matériels pour s’évader par la suite. Il est poursuivi pour tentative d’évasion. L’infraction était impossible. Cependant, la Cour de Douai condamna ce détenu pour tentative d’évasion.

  Personnes poursuivies pour tentative de meurtre sur…un cadavre ! Elles allèguent qu’il s'agit d’un crime impossible. 

Dans la première affaire, un frère et un père voulaient tuer un individu qui avait porté atteinte à l’honneur de leur sœur et fille. Ils se placent des deux côtés d’une pièce où l’individu doit passer. Les deux tirent un coup de fusil. Les experts estiment qu’une seule balle l’a tué. Dès lors au moment de la seconde balle le crime était impossible.

Or, il était impossible de déterminer d’où était partie la balle. Rien ne pouvait donc prouver lequel avait tiré sur une personne décédée. Comme la preuve doit être amenée par l’accusation ils demandaient la relaxe pour le biais d’un crime impossible. 

Cass. Crim., 16 janvier 1986, Dalloz 86 p.265 :

  Un homme porte des coups dont on saura a posteriori qu’il s'agit de coups mortels à un individu. Il le laisse gisant et va chercher un proche qui décide de l’achever. Les experts estiment que les premiers coups étaient mortels. Du coup, la seconde personne allègue qu’il s'agit d’un crime impossible puisque soustraire la vie d’un cadavre n’est pas possible. 

La chambre criminelle a estimé que ce meurtre impossible devait être sanctionné au titre de la tentative de meurtre puisque les experts n’ont pu dire que le premier avait tué qu’après coup, la dangerosité du second était donc réelle puisqu’il ignorait que la victime était déjà morte. 

  Les tribunaux sanctionnent donc l’infraction impossible au titre de la tentative. Ils ne s’arrêtent donc pas à la définition légale de l’infraction. 

§2- L’absence de désistement volontaire. 


  Si l’auteur s’arrête de lui même pendant le commencement d’exécution (1re condition de la tentative), avant la consommation de l’infraction, il n’est pas punissable parce que la tentative n’est pas constituée, il manque la deuxième condition. 

Pour assurer l’impunité, le désistement doit intervenir avant que l’infraction ne soit consommée (pendant le commencement d’exécution ^^), à temps pour empêcher que l’infraction ait lieu. 

En revanche, à partir du moment où l’infraction est consommée, on ne parle plus de désistement volontaire, il est trop tard pour se désister, et l’on parle de repentir actif. 

Par exemple, une personne qui vole de l’argent et le rapporte le lendemain est punissable car l’infraction est consommée. Mais le juge tiendra compte de ce repentir dans la détermination de la peine. Le repentir actif arrive plus tôt dans les infractions formelles.

Ainsi, dans l’empoisonnement, le fait d’emmener sa victime à l’hôpital est un repentir et non un désistement puisqu’on considère que l’infraction formelle manquée est consommée.

  On dit que le désistement est volontaire lorsqu’il est l’expression d’une décision de l’auteur  sans aucune contrainte extérieure.  Même en l’absence de tiers, un désistement n’est pas toujours considéré comme volontaire. 

Cass. Crim., 10 janvier, 1996, RSC 1996 p.656 :

  Un jeune homme s’enferme dans une pièce avec une jeune fille non consentante. Il enfile un préservatif et envisage de la violer. 

Il est poursuivi pour tentative de viol. L’avocat plaide en invoquant le fait qu’aucun des éléments de la tentative n’existe.

La mise en place du préservatif est un acte préparatoire et non un commencement d’exécution. Les tribunaux rejettent cette thèse et retiennent que cela constitue le commencement d’exécution.

L’avocat retient qu’à supposer que cela constitue un commencement d’exécution, c’est par sa propre volonté que le jeune homme s’est désisté. Malgré tout, cela n’est pas né de sa volonté puisque s’il a fait preuve d’impuissance cela n’était pas volontaire. Le désistement était donc qualifié d’involontaire.

Douai, 6 mai 2003, Droit pénal 2003 commentaire 122 :

  Un détenu a informé un surveillant de la « connerie » qu’il a faite en commençant à creuser le bêton de sa cellule. Il est relaxé car il s’est spontanément désisté de sa tentative d’évasion. 

Il fut néanmoins condamné pour… dégradation de biens publics. 

Section 2 : Les formes collectives de délinquance.

  Il y a de plus en plus de groupes de malfaiteurs, généralement hiérarchisés. A la tête de ces groupes on trouve un instigateur. On trouve les exécutants matériels qui agissent sur le terrain ; les comparses (ceux qui aident) et enfin les profiteurs, ceux qui tirent le maximum de gains de l’infraction (généralement l’instigateur). 

Pour des raisons de sécurité juridique, de preuve, le droit pénal interne est obligé de s’attacher à l’acte matériel constitutif de l’infraction.

Est auteur principal de l’infraction celui qui commet par lui-même les faits décrits par le législateur comme infraction. Tous ceux qui participent à l’infraction sans en exécuter matériellement eux-mêmes les actes constitutifs sont complices. 


Sous-section 1 : La complicité.

    L’auteur principal, c'est-à-dire l’auteur matériel, et le complice se situent sur des plans différents. C’est l’action de cet auteur matériel qui est la plus visible. L’action du complice est plus difficile à distinguer. La participation du complice est moins visible mais n’est pas forcément moins importante ; tout dépend en effet des circonstances de l’espèce. Le complice peut-être aussi bien un simple comparse qu’un véritable instigateur. La sanction encourue par le complice n’est pas en elle-même moins importante que celle de l’auteur principal. En revanche, il est plus difficile de pouvoir déterminer quand il y a complicité. Il est donc difficile de savoir quand le complice est punissable. 


§1- Les éléments constitutifs de la complicité.

  La complicité est prévue à l’article 121-7 du Code pénal qui envisage deux formes distinctes de complicité : la complicité par instigation (2ème alinéa) et la complicité par aide et assistance (1er alinéa). 

Quelle que soit la forme prise par la complicité on retrouve toujours trois éléments nécessaires pour que le complice soit punissable. 

Il faut donc un acte matériel exécuté par le complice (cf. distinction entre instigation et aide et assistance). Il faut ensuite toujours l’intention de participer à l’infraction. Il faut enfin qu’il existe une infraction principale punissable.

1- L’acte matériel de complicité.

  Deux séries d’actes sont visées à l’article 121-7 du Code pénal. 

  a- La complicité par instigation.

  Cette forme de complicité est visée au second alinéa de l’article 121-7 qui décrit précisément deux formes possibles d’instigation. 

Il y aura instigation quand une personne provoque à l’infraction ou quand elle fournit des instructions.

La provocation est caractérisée quand elle est accompagnée de dons, de promesses, de menaces, d’ordres, d’abus d’autorité ou de pouvoir. Quant à l’objet de la provocation, il doit porter sur l’infraction elle-même. La provocation doit donc être directe, suffisamment caractérisée (il ne suffit par exemple pas d’entretenir des sentiments d’animosité).  

Cass. Crim., 6 juin 2000, DP 2000, commentaire n°124 :

  Un individu avait un chauffeur. Il était pressé et a donné l’ordre à son chauffeur de brûler un feu rouge. Il n’y a pas eu d’accident, mais une infraction a été commise en brulant le feu rouge. Il s'agit du délit de mise en danger de la personne d’autrui.   

L’auteur matériel est donc le chauffeur puisqu’il est au volant. On a voulu poursuivre l’individu qui a donné l’ordre ; il a alors été poursuivi comme complice par provocation. La chambre criminelle a admis qu’il y avait provocation puisque cette demande émanait d’un ordre, il a de plus demandé de bruler le feu, l’objet de la provocation est donc bien l’infraction, il s'agit d’une provocation directe.

Cass. Crim., 18 mars 2003 :

  Un conducteur tente de renverser un gendarme qui lui demandait de s’arrêter. Le passager avait dit au conducteur de foncer et de ne pas s’arrêter. On a considéré qu’il était complice des violences puisqu’il avait donné l’ordre de commettre l’infraction. 

L’instigation peut prendre une autre forme, lorsqu’elle consiste en la fourniture d’instructions. Il faut qu’une personne ait indiqué précisément ce qu’il y avait à faire. De simples conseils sans aucuns détails ne sont pas suffisants. 

Cass. Crim., 21 septembre 1994, RSC 1995 p.343 :

  Un passager avait incité un conducteur à ne pas s’arrêter à la demande des policiers. Il s'agit d’une infraction, moins grave que celle de violences volontaires envisagée ci-dessus. Puisqu’il n’a pas été possible de prouver plus que l’incitation, il n’y a plus d’actes de provocation. C’est pourquoi on a tenté de poursuivre cette personne sur la fourniture d’instructions. Les tribunaux ont estimé qu’il n’y avait pas fourniture d’instructions puisqu’il n’y a pas d’instructions précises, il ne s’agissait que d’un simple conseil. 

Il faut donc parvenir à prouver les caractères de précision ou non de l’instruction, ou la réunion de faits constitutifs de la provocation. Or, cette preuve incombe au demandeur en droit pénal, et cela n’avait pu être prouvé en l’espèce. C’est à l’accusation de prouver tous les éléments des actes de complicité par instigation (et tous les éléments des infractions en général). 

  b- La complicité par aide ou par assistance.

  Elle est prévue au premier alinéa de l’article 121-7 qui emploie une formule très large : « est puni comme complice celui qui aura facilité la préparation (avant) ou la consommation (pendant) d’une infraction par aide ou assistance ». 

Il n’y a donc pas de complicité possible qui soit postérieure à l’infraction. Il peut y avoir une autre infraction (exemple du receleur), mais il ne s’agit pas d’un élément de la complicité. Celui qui aide dans la fuite n’est donc pas complice, sauf à supposer que l’auteur matériel savait auparavant qu’il allait être aidé à fuir. Cette aide prévue dans la fuite a donc favorisé l’infraction.

La jurisprudence a rappelé qu’il n’y a pas de complicité postérieure à l’infraction, sauf si l’acte postérieur à l’infraction résulte d’un accord antérieur. Dès lors il s'agit d’un encouragement à la commission de l’infraction (Cass. Crim., 11 juillet 1994, RSC 1995 p.343). 

Cass. Crim., 4 mai 2000, DP 2000, commentaire n°112 :

  Une personne était poursuivie pour une forme particulière d’évasion. Elle bénéficiait d’une permission de sortie. Il n’avait pas réintégré la prison après expiration de sa permission.

Il était auteur principal du délit d’évasion et avait été aidé par un tiers dans sa fuite. Le tiers qui l’avait aidé est alors poursuivi pour complicité du délit d’évasion. 

  Se pose la question de savoir s’il y a aide ou assistance. Supposons que les deuxièmes et troisièmes éléments constitutifs de la complicité (voir infra) sont réunis.

Il faut savoir si cette aide est antérieure ou concomitante à l’infraction, auquel cas cet acte est punissable ; ou si elle est postérieure, ce qui n’est pas punissable. 

Pour savoir s’il y a complicité, il faut commencer par déterminer à quel moment se situe l’infraction principale. Il faut donc se demander s’il s'agit d’un délit instantané ou d’un délit continu. S’il est instantané, l’infraction existe au moment où il devait rentrer en prison et celui qui l’a aidé n’est pas punissable.

Le parquet soutenait qu’il s’agissait d’un délit continu, et que l’aide était donc concomitante à l’infraction et l’auteur de cette aide était punissable. 

La chambre criminelle a estimé qu’il s’agissait d’un délit instantané donc entièrement consommé au moment où la personne devait réintégrer la prison. Toute aide d’un tiers dans la fuite postérieure à cette date ne peut donc pas constituer un acte de complicité punissable, sauf s’il y avait accord préalable. 

  La jurisprudence exige un acte positif d’aide ou d’assistance à l’infraction qui doit être antérieur ou concomitant, une simple assistance morale ne suffit pas en principe. 

La question s’est posée pour le fait d’enregistrer des images relatives à une agression ou pour le fait de les diffuser. C’est a priori un encouragement à commettre l’infraction. Si celui qui diffuse n’est pas celui qui a enregistré, il ne peut être tenu comme complice de l’agression (la simple diffusion, sans enregistrement, d’images relatives à une agression, ne peut être retenu comme complicité de l’agression : la diffusion seule ne peut se placer qu’après l’agression, c’est donc un acte postérieur). C’est pourquoi le législateur, dans une loi du 5 mars 2007, a sanctionné cette diffusion comme un délit autonome (article 222-33-3 du Code pénal al.2). 

L’enregistrement, sciemment, de tout ou partie d’images relatives à une agression constitue bien un acte positif. Mais il ne semble pas aider à l’agression elle-même. Cependant, cela excite la personne qui donne les coups, cela semble comme résulter d’un accord antérieur (je te filme et tu tapes). C’est concomitant à l’infraction et on peut considérer que c’est tellement un encouragement que cela « aide » aux coups. Le législateur est alors intervenu pour préciser ce point. Toujours dans l’article 222-33-3 du Code pénal, le législateur a précisé que le fait d’enregistrer sciemment des images relatives à des atteintes volontaires à l’intégrité de la personne est constitutif d’un acte de complicité. 

[ Ce salaud de législateur a eu recours à deux types de méthodes : il a tout d’abord reconnu l’enregistrement comme un acte ce complicité, puis s’est heurté à la question de la diffusion sans enregistrement préalable et a donc créé un délit autonome. Cela semble être un bidouillage à la con]. 

2- L’intention de participer à l’infraction.

  Cette intention résulte forcément des actes de provocation (qui doit être directe) ou de fournitures d’instruction. Cette intention est moins évidente dans la seconde forme de complicité (aide ou assistance).

C’est pourquoi le législateur exige que l’auteur de l’aide ou de l’assistance l’ait fait sciemment, c'est-à-dire en connaissance de la volonté de l’auteur de commettre une infraction. 

Cass. Crim., 7 juin 2006, AJ pénal 2006 p.403 : 

 Une personne, lors d’un entretien téléphonique, fournit une information diffamatoire à un journaliste. Le journaliste publie les propos dans la presse. Il est poursuivi comme auteur principal du délit de diffamation publique. 

La personne est alors poursuivie pour complicité mais estime que ce n’est pas possible car il n’avait pas fourni cette information sciemment. La chambre criminelle estime qu’elle ne pouvait ignorer la publicité qui serait donnée à ses propos dans la presse puisqu’elle avait donné cette information en connaissance de la qualité de journaliste de son interlocuteur. 

On a tiré de cette connaissance la présomption que cette personne savait qu’elle participait à l’infraction. 


Doit-il y avoir correspondance exacte entre l’acte commis par l’auteur matériel et l’acte dont le complice avait conscience, l’acte initialement prévu par le complice ? 

  La jurisprudence répond par la négative. Elle estime qu’il suffit que le complice ait connaissance des éléments principaux du projet. 

Il faut avoir intention de participer à l’infraction. Il faut avoir aidé en connaissance de cause. 

Ces deux premiers éléments ne suffisent toujours pas, en raison de la structure même de la notion de la complicité qui est attachée à la commission de l’infraction principale.

3- L’existence d’une infraction principale punissable.

  Ce fait principal punissable doit être nécessairement un crime ou un délit dans la complicité par aide ou assistance. Il n’est pas possible d’être, dans l’aide et l’assistance, complice d’une contravention. 

Dans le cas de la complicité par instigation (provocation ou fourniture d’instructions), il est possible d’être complice d’un délit, d’un crime et d’une contravention. 

  Il faut toujours une infraction pour que le complice soit punissable. 

Cass. Crim., 25 novembre 1962, Lacour, Dalloz 1963 p.221 :

  Le docteur Lacour avait payé un tueur à gages pour qu’il aille tuer sa femme. Le Tueur à gages encaisse l’argent et va dénoncer le docteur Lacour à la police. On veut alors poursuivre le docteur Lacour. 

Il n’est pas possible de le poursuivre comme auteur principal d’un assassinat puisqu’il n’a pas lui-même commis ces actes d’assassinat. Cet acte de donation d’argent au tueur à gages n’est qu’un acte préparatoire et non pas un commencement d’exécution de l’assassinat. Il ne peut donc être retenu comme étant l’auteur principal. 

On peut donc au départ lui reprocher de participer à un meurtre par provocation. On a donc la provocation à un acte précis avec don. L’intention de participer à l’infraction résulte en toute évidence de l’acte matériel de don. On a donc les deux premiers éléments de la complicité.

Cependant, le docteur Lacour a été relaxé puisqu’il n’était complice d’aucun acte principal punissable. 

  En revanche, si le tueur à gages était allé chez la femme, et qu’au moment où il allait la tuer il s’était fait arrêté, il y aurait eu acte principal punissable : tentative d’assassinat. Le docteur Lacour aurait alors été complice d’une tentative.

L’acte principal peut prendre la forme d’une tentative puisqu’il faut et il suffit que l’acte principal soit punissable. La complicité d’une tentative est punissable. En revanche, la tentative de complicité ne l’est pas. 

  Cette solution est certaine en logique, mais discutable en équité. Cela peut avoir des conséquences iniques ! C’est pourquoi le législateur, sans revenir sur la conception même de la complicité, a créé une infraction spéciale pour combattre le principal inconvénient de cette règle. 

L’article 221-5-1 du Code pénal, issu de la loi du 9 mars 2004 dispose que « le fait de faire à une personne des offres […], afin qu’elle commette  un assassinat ou un empoisonnement est puni lorsque ce crime n’a été ni commis ni tenté de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende ». Quand le crime a été commis ou tenté cela est punissable au nom de la complicité, cette loi crée donc un délit autonome. Délit de mandat criminel.

S’il y avait eu commission du crime ou tentative, le complice encourt la même peine que l’auteur principal. Le fait de recruter un tueur à gages fait donc encourir la réclusion criminelle à perpétuité. Si le tueur à gages ne s’est pas exécuté, on voit bien que la peine encourue est inférieure. 

La chambre criminelle a elle aussi tenté de combattre les conséquences les plus injustes de cette règle de nécessité de l’infraction principal. 

Cass. Crim. 8 janvier 2003, RSC 2003, Bull. Crim. 2003 n°5 : 

  Un individu transportait des stupéfiants dans les pneus de sa voiture. L’individu est poursuivi comme auteur principal d’un trafic de stupéfiants. Il a plaidé son ignorance de la présence de ces stupéfiants dans une voiture qu’on lui avait de toute façon prêté. L’accusation n’a jamais réussi à prouver qu’il y avait intention de transporter les stupéfiants dans les pneus puisqu’il ne s’agissait pas de sa voiture. 

On a pu prouver que son ami lui avait prêté la voiture et y avait placé des stupéfiants. Faute de preuve de son intention coupable le délit de transport de stupéfiants n’existait pas ; on ne pouvait donc poursuivre le conducteur. 

Le parquet poursuit alors l’ami qui avait placé les stupéfiants dans les pneus pour complicité de transport de stupéfiants. L’acte matériel de complicité (aide au transport) est bien caractérisé, l’intention de participer à l’infraction résulte des circonstances elles-mêmes. En revanche il n’existe pas subjectivement de fait punissable puisqu’il n’existe pas de délit de transport non intentionnel de stupéfiants. S’il n’y a pas de faits principaux punissables, il ne peut y avoir de complicité. L’ami aurait donc dû être relaxé. 

La chambre criminelle estime que le fait principal punissable ne nécessitait pas que l’intention criminelle soit prouvée ; elle estime que seul l’élément matériel est important en l’espèce. Elle admet la sanction du complice même en cas de relaxe de l’auteur principal faute d’intention criminelle de sa part, seule compte alors l’existence d’un fait principal punissable. 


§2- La répression de la complicité. 

  Le complice, juridiquement, est tantôt le principal responsable (instigateur), tantôt un simple comparse.

L’article 121-6 du Code pénal dispose que « le complice est puni comme auteur ». Il encourt donc la même peine que s’il avait été auteur principal. Le fait qu’il encoure la même peine ne signifie pas concrètement qu’il subisse la même peine. Il peut y avoir une différence entre la peine subie par le complice et celle subie par l’auteur principal ; et cette différence peut être observée dans les deux sens. 

En effet, le juge a tout pouvoir ou presque pour individualiser la peine de chacun. La peine effectivement prononcée peut donc être différente de la peine encourue, à condition de ne pas la dépasser. L’identité de peine concerne exclusivement le maximum encouru mais pas la peine effectivement prononcée. Le juge va pouvoir individualiser la peine en fonction des circonstances réelles de l’infraction. 

Même le maximum encouru n’est pas toujours identique pour l’auteur principal et le complice. 

Au « tarif » de base s’ajoutent ou se retranchent des causes d’aggravation ou d’atténuation légale de la peine. 

( Effraction, infraction commise en réunion, récidive, violences, etc.

( Qualité de mineur de moins de 13 ans de la personne poursuivie, etc.

Ces causes d’aggravation ou d’atténuation se transmettent-elles ?

1- Les causes réelles d’aggravation ou d’atténuation.

  Elles tiennent uniquement aux circonstances de l’acte. Elles se communiquent au complice puisqu’elles ne touchent qu’à l’entreprise criminelle à laquelle il a conscience  de participer.

Cass. Crim., 15 septembre 2004, Dalloz 2004, p.2765 : 

  Affaire mettant en cause la circonstance, qui fût qualifiée de  réelle par la Cour, d’infraction en bande organisée.

2- Les circonstances personnelles.

  Elles tiennent principalement à une qualité de l’auteur de l’acte. Pour certaines elles tiennent uniquement à l’auteur de l’acte. 

( Aggravation due à la qualité de récidiviste ou atténuation due à la minorité de l’auteur de l’acte principal. Elle ne change en rien l’infraction elle-même. Les causes strictement personnelles ne se transmettent pas, elles sont étrangères à l’entreprise criminelle. 

Quelques causes qui tiennent d’abord à la qualité de l’auteur ont une répercussion sur la criminalité de l’acte principal. Elles sont personnelles par leur origine mais modifient presque la nature de l’acte principal.

( En matière d’assassinat, le fait pour l’auteur principal d’être la fille de la victime tient à sa qualité. Cependant, cela change la physionomie de l’acte lui-même. Le complice qui n’a pas de lien de parenté a tout de même aidé quelqu’un, en connaissance de cause, à tuer une personne qui lui était proche. Cela est donc participer à quelque chose que l’on sait être plus grave.

Les circonstances personnelles modifiant la criminalité de l’acte principal se communiquent au complice lorsqu’elles sont connues de lui. 

( Faux en écriture. Cela est plus grave lorsque la personne auteur du faux est précisément une des personnes qui est censée donner toute sa force à l’acte officiel (genre maman de Raphaël). 

Cass. Crim., 7 septembre 2005, Dalloz 2005 p.2628 :

  Le complice d’un faux en écriture publique  commis par un notaire subit l’aggravation de peine parce que cette aggravation, si elle est liée à la qualité de l’auteur principal, n’en modifie pas moins l’acte principal. 

  On peut aussi opérer une distinction donc entre les circonstances réelles, les circonstances personnelles et les circonstances mixtes. 


Sous-section 2 : L’infraction commise dans le cadre d’une entreprise.

  Deux sortes d’infractions sont susceptibles d’être commises. Certaines ne sont pas directement liées à la marche de l’entreprise (mais un lien les relie avec l’activité de l’entreprise). 

Certaines actions sont purement individuelles et ne peuvent être imputées qu’à leur auteur. Opposées à ces infractions purement individuelles, il y a des infractions liées à la marche de l’entreprise (infraction de pollution, de contrefaçon, de publicité trompeuse quand elles émanent de l’entreprise, etc.). Certaines infractions sont liées à la sécurité du travail. 

On constate que ces infractions sont liées à l’activité de l’entreprise. 

A qui imputer la responsabilité pénale de ces infractions ?

  Pendant longtemps, jusqu’au 1er mars 1994,  le législateur n’imputait les infractions qu’à des individus. Il faut rechercher des responsabilités individuelles. Cependant, avec le code pénal actuel est apparu le principe même d’une responsabilité pénale des personnes morales. 

Les entreprises sont des regroupements économiques; le plus souvent elles prennent la forme juridique de la société. Le Code pénal a prévu un cumul possible, c'est-à-dire qu’il a prévu qu’une même infraction puisse être imputé à la fois à une personne physique et à une personne morale. 

Cela oblige donc à examiner les deux responsabilités.


§1- La responsabilité des personnes morales.

1- La naissance de cette responsabilité.

  Cette responsabilité pénale est une innovation du Code pénal de 1992. Un groupement (forme de la société, sauf dans le cas d’une société unipersonnelle) est accessible à certaines sanctions, comme une amende.

La personne morale est représentée par ses organes et ses dirigeants, le groupement organisé est donc capable de décisions et peut donc commettre une faute. 

Encore faut-il directement délimiter les cas où une personne morale peut être poursuivie. Un premier projet était fondé sur la notion d’intérêt collectif. La personne morale ne pouvait être poursuivie que quand ses dirigeants avaient agi dans l’intérêt collectif. 

Toute responsabilité pénale est personnelle (article 121-1 du Code pénal). La personne morale apparaît à l’article suivant et elle peut donc être responsable pour elle-même et ne peut être responsable à la place de ses représentants.

L’article 121-2 du Code pénal retient que les personnes morales, à l’exclusion de l’Etat, sont responsables pénalement des infractions commises pour leur compte par leurs organes ou représentants. 

2- La mise en œuvre de la responsabilité des personnes morales. 

  A l’origine, cette responsabilité pénale n’existait que pour des infractions déterminées spécifiées par le législateur. Au fur et à mesure il a élargi cette liste. 

Par exemple, le législateur ne visait pas la publicité trompeuse. Une loi du 12 juin 2001 a permis d’imputer le délit de publicité trompeuse à une personne morale. 

Cass. Crim., 19 juin 2007, pourvoi n° 06-85.490 : 

Une société viticole avait inventé des noms de châteaux fictifs. Cette infraction avait été commise entre janvier et mars 2001. Après le 12 juin 2001, le procureur poursuit devant le tribunal correctionnel la société elle-même. 

La chambre criminelle a relaxé la personne morale en retenant que la loi de juin 2001 est plus sévère puisqu’elle étend l’incrimination à une nouvelle catégorie de personnes (loi de modification de la responsabilité pénale), les personnes morales. Elle ne peut donc s’appliquer à des faits commis antérieurement (il s'agit d’une règle pénale de fond). 

  Depuis le 31 décembre 2005, sans que le législateur ait à spécifier quoi que ce soit, la responsabilité des personnes morales est étendue à toutes les infractions à quelques rares exceptions près prévues par le législateur. 

La principale exception concerne les infractions du droit de la presse. 

  Cette responsabilité pénale s’applique en principe à toutes les personnes morales de droit privé (sociétés, associations), comme de droit public (Etat et ses démembrements), mais le législateur n’a pas voulu que des poursuites pénales de personnes morales puissent avoir lieu pour des activités relevant de la puissance publique. C’est pourquoi il a exclu la responsabilité pénale de l’Etat. Cette règle est même conservée en droit pénal international. 

Les collectivités territoriales et leurs groupements ne sont responsables pénalement que des infractions commises dans l’exercice d’activités susceptibles de faire l’objet de conventions de délégation de service public. Si elle peut déléguer à une activité commerciale elle est responsable ; si elle ne peut transmettre cela à personne, on pourra poursuivre la personne morale elle-même (mais on pourra tout de même poursuivre la personne auteur de l’infraction).

Cass. Crim., 11 décembre 2001, Dalloz 2002 p.273 :

  Rien de ce qui concerne l‘enseignement public ne peut être délégué. Donc tous les accidents dans le cadre de l’enseignement public, ne peuvent engager la responsabilité pénale des collectivités territoriales. 

Cas pratique.

  Ramassage scolaire pour un collège public. Accident, enfant blessé ( infraction de blessure par négligence. La commune qui s’occupait du ramassage scolaire peut-elle être poursuivie pour blessure par négligence ?

Si elle avait pu déléguer ce ramassage elle peut être poursuivie. De nombreuses communes délèguent à des sociétés de transport le ramassage scolaire. Si l’accident est dû à une imprudence du chauffeur, activité économique, la commune peut donc être déclarée pénalement responsable.

Cependant, il y a une chose que la commune ne peut déléguer dans le ramassage scolaire c’est l’organisation (itinéraires et points d’arrêts). L’entreprise doit obéir dans ce cas. Si l’accident est dû à une faute dans l’organisation, cela ne pouvait être délégué et la commune elle-même ne pouvait pas être poursuivie. 

( Cass. Crim., 6 avril 2004, AJ pénal 2004, p.240 :

  L’organisation des transports scolaires ne peut pas faire l’objet d’une délégation de service public. Les collectivités territoriales ne peuvent donc pas être poursuivies pénalement pour une faute commise dans cette organisation. En revanche, l’exploitation du service de transport scolaire (conduite des bus) est susceptible de faire l’objet d’une délégation. C’est pourquoi lorsque la commune n’a pas délégué et qu’elle a commis une faute, elle peut être poursuivie pénalement. 

  Deux conditions essentielles doivent toujours être constatées pour qu’une personne morale puisse être poursuivie.

Il faut que l’acte reproché à une personne morale ait été accompli par ses organes ou ses représentants. Il faut de plus (condition cumulative) que l’acte ait été accompli pour le compte de cette personne morale. 

  Si on est en présence d‘un acte à but lucratif, il est facile de constater que l‘acte a été commis dans l‘intérêt de la personne morale. Certes celle ci pourra plaider que le dirigeant a abusé de ses pouvoir mais à la limite le représentant est élu et l‘acte a profité à l‘entreprise. Mais lorsque la décision ne se rapporte pas directement de l‘argent à la société, à la personne morale en général. Pour les associations sans but lucratif la question se pose toujours. Supposons une société, le directeur des ressources humaines, ayant eu délégation par le PDG, est coupable de discrimination à l‘embauche, ce n‘est pas quelque chose qui va rapporter de l‘argent à la personne morale donc comment savoir si c‘est pour le compte de la personne morale ?

  Les tribunaux vont vérifier si l‘acte reproché correspond à la politique générale de l‘entreprise, bien que cela ne soit pas facile. On va voir si ce n‘est pas un cas unique, un première fois. L‘appréciation de fait n‘est pas toujours la même mais essentiellement il faut voir si l‘acte correspond à la politique d‘entreprise de même qu‘en matière d‘association, l‘acte reproché doit correspondre à l‘objet, l‘action de l‘association.

( CA de Caen, 17 décembre 1999, droit pénal 1998, commentaire n° 82 : 

  Des membres d‘une association dont le président de l‘association avaient pénétré sur le site fermé d‘une entreprise du travail sur le nucléaire en revendiquant tous leur appartenance à l‘association devant les journalistes. On leur reprochait une violation du domicile. L‘association elle aussi a été déclaré responsable car on a considéré que la violation du domicile a été fait par son représentant et comme cela correspond à une action qui entrait dans l‘action de l‘association on considérait que cela entrait dans la politique mené par l‘association. Donc l‘association a été elle même déclaré pénalement responsable.

A l‘avenir, la prof pense que les conditions pourraient être allégées. (cf. commission chargée de voir ce que pouvait être réformé dans le CP et le CPP). En attendant, quelque fois pour pouvoir retenir la responsabilité d‘une personne morale, les tribunaux assouplissent eux même les conditions, non en les supprimant (ce qui est interdit) mais avec moins d‘exigence en matière de preuve.

( Cass. Crim., 20 juin 2006, Dalloz 2007 p.617:

  Une Cour d’Appel avait déclaré responsable pénalement une personne morale sans indiquer qui au sein de la personne morale avait commis l‘infraction reprochée. La chambre criminelle n‘a pas cassé. Le dirigeant au nom de la personne morale a formé un pourvoi en contestant la responsabilité de la personne morale faut de la réunion des conditions. L‘attendu : << il ne saurait être reproché à  un CA de déclarer une société coupable d‘homicide involontaire (accident mortel du travail car s‘était effondrait une plate forme vétuste et dangereuse que personne a signalé) sans préciser l‘identité de l‘auteur (individuel) du délit. Dès lors que l‘infraction n‘a pu être commise que pour le compte de la société (ce qui correspondait à la politique de l‘entreprise voulait faire des économies) que par ses organes et ses représentants (cela ne pouvait être le dirigeant ou qqn à qui il avait donné la délégation) >>. La Chambre criminelle a voulu sauver l‘arrêt de la CA sans oublier les deux conditions en estimant d‘après ce qu‘elle a considéré cela pouvait être que le dirigeant. 

( Courant innovateur qui cherchait à pousser au delà des deux conditions la responsabilité pénale de la société mais sans oublier les conditions!!!!!!!!!!!!

  Remarques: D‘une part la responsabilité de la personne morale n‘est pas exclusive de la responsabilité des personne physiques pour les mêmes faits. Pour faute d‘imprudence on constatera que le législateur a cherché à réduire la responsabilité des personne physique mais pas celle des personne morales. Il se peut que celle ci puisse être poursuivie dans des cas où les personnes physiques ne peuvent pas l‘être. Toujours dans le mécanisme, quand une personne morale est condamnée il y avait un système spécifique de sanction distinct des sanctions encourues par les personnes physiques. Ce système repose principalement sur l‘amende, on se réfère au montant de l‘amende encouru par les personne physique et on le multiplie par 5. Ces sanctions on les verra dans la dernière partie du cours. Si le prof nous demande de parler de la responsabilité des personne morales il faut parler d‘abord de son domaine, des conditions au quelles elle existe et puis on a le droit de parler des sanctions encourues par les personnes morales. Il faut d‘abord savoir quand est ce qu‘elle est responsable et ensuite les sanctions qu‘elles encourent.

§2- responsabilité des personnes physiques.
Supposons qu‘il y ait eu une publicité trompeuse dans une entreprise par exemple, à quelle personne physique va-t-on imputer ces agissements. A priori à celui à qui cela profite, au chef de l‘entreprise. Mais cela ne marche pas en pénal, mais uniquement au civil. En pénal on s‘intéresse à celui qui a commis la faute réellement. Les tribunaux ont tendance à rechercher d‘abord la responsabilité pénale du chef d‘entreprise. 

  Mais selon l‘article 121-1 du Code pénal : «  Nul n‘est responsable pénalement que de sont propre fait ».

 Si il y a une grande entreprise, ce n‘est pas forcément la faute du chef d‘entreprise. Si dans le principe, le droit admet que c‘est lui qui est responsable c‘est parce qu‘il doit personnellement se préoccuper du respect de la loi dans l‘entreprise. Mais c‘est une fiction, matériellement ce n‘est pas possible. Alors, avec une construction jurisprudentielle, le droit a trouvé une solution: le chef d‘entreprise peut toujours déléguer ses pouvoirs secteur par secteur à qqn qui va devenir le responsable. La conséquence de principe de cette délégation est d‘exonérer le chef d‘entreprise de sa responsabilité pénale et de transférer cette responsabilité pénale sur la tête du délégataire. La jurisprudence a établi des conditions touchant la délégation pour qu‘elle puisse produire son effet exonératoire vis à vis du chef d‘entreprise, pour qu‘elle puisse transférer le poids de la responsabilité pénale du chef d‘entreprise au délégataire.

Première condition: la délégation doit être indispensable (toute petite entreprise, cela ne vaut pas pour elle), elle doit être en rapport avec la taille de l‘entreprise et sa situation géographique. Puis pour pouvoir déléguer, le délégataire doit avoir un lien du subordination avec le chef d‘entreprise (généralement un contrat de travail, c‘est donc un salarié) finalement, la troisième condition est que la délégation doit être effective et non pas seulement sur le papier. Cela doit donner vraiment un pouvoir au délégataire qui doit posséder la compétence, l‘autorité et les moyens financiers nécessaires pour faire appliquer ses ordres. 

A cet égard il faut citer l‘arrêt de la chambre criminelle du 23 novembre 2004, RSC 2005 page 321 : un chef d‘entreprise qui sur un même lieu de travail avait donné plusieurs délégation de pouvoir qui avaient le même objet, la sécurité au travail, à des personne différentes. Accident de travail sur ce lieu, et le chef dit qu‘il est exonéré. Il explique la délégation par le fait qu‘il n‘a pas assez de confiance en une personne, mais le tribunaux estimait que la délégation est inopérante car le cumul de délégation est de nature à restreindre l‘autorité et à entraver les initiatives de chacun des prétendus délégataires. Conclusion: si le chef veut se mettre à l‘abri et éviter la sanction pénale, il a intérêt à bien organiser son entreprise et donner ces délégations à bon escient. Le chef d‘entreprise ne peut tout de même donner une délégation de pouvoir générale, faute de quoi il ne serait plus chef d‘entreprise.

Si le délégataire a une trop grosse responsabilité ou même en cas d‘absence, le délégataire peut lui même se décharger en faisant une subdélégation au même condition de validité que la délégation initiale.

En ce qui concerne la preuve, la preuve de la délégation ou de la subdélégation est libre. En général, il y aura un écrit qui sera au moins un organigramme de l‘entreprise ou une note de service. Même cette preuve écrite n‘est pas suffisante, car il faudra aussi prouver que la délégation est effective. Sous cette réserve là, le chef d‘entreprise peut s‘exonérer.

Chapitre 2: La responsabilité pénale.

Section 1: les différentes sortes de fautes pénales. 

Contrairement à la responsabilité civile, il n‘y a pas de responsabilité pénale sans faute. Ceci dit, les différentes fautes pénales selon les infractions sont de natures très différentes, elles ne contiennent pas toutes le même style de faute. La grande distinction est ce si on a fait exprès ou pas. En d‘autres termes il y a des fautes intentionnelles et non intentionnelles qui est quand même une faute. La faute non intentionnelle recouvre deux réalités distinctes: les fautes d‘imprudence, de négligence et la faute contraventionnelle qui consiste à ne pas respecter une réglementation.

§1: la faute intentionnelle.

  C‘est la plus grave, on ne la rencontre pour les crimes et pour la majorité des délits. En fait, on rencontre quelque unes en matière de contravention. L‘intention peut être définie comme la volonté tendue vers la réalisation de l‘infraction. La plupart des infractions contiennent un résultat, mais il y a aussi des infractions formelles. Pour l‘homicide, l‘intention est la volonté de vouloir supprimer la vie d‘autrui. En matière, d‘empoisonnement, l‘intention est la volonté d‘administrer des substances mortelles. La chambre criminelle pourtant éloigne l‘élément matériel de l‘élément intentionnelle. Elle a dit que pour l‘empoisonnement soit constitué, il faut l‘intention de tuer et non seulement l‘administration de substances mortelles. Mais la prof n‘est pas tout à fait d‘accord.

Il y a deux éléments dans la définition donnée: volonté tendue vers la réalisation. Il faut donc que la personne à qui on reproche l‘action, il faut qu‘elle ait eu une volonté libre, qu‘elle n’ait pas eu de trouble mental sérieux supprimant sa volonté et qu‘elle n‘ait pas subi de contrainte. Mais cela touche toutes les fautes pénales et non seulement les fautes intentionnelles. Comme spécifie de l‘intention la volonté d‘enfreindre l‘interdit. La définition de l‘intention ne comprend d‘ailleurs pas le mobile. En principe, le mobile de l‘auteur de l‘acte est indifférent.

L‘indifférence du mobile

En principe l‘intention est la même pour les individus qui commettent une infraction déterminée. Le vol est constitué que vous voliez des milliards pour vous enrichir, ou que vous voliez des morceaux de pains pour vous nourrir. Dans les deux cas, quelque soit le but, on a volontairement pris la chose d‘autrui, on a volontairement pris la chose. Il n‘y a pas de recherche psychologique, au point de vue de constitution de l‘infraction, le crime passionnel est conçu comme un crime d‘intérêt. De même que pour une personne qui donne la mort à une autre personne en fin de la vie, elle est coupable d‘assassinat. On ne recherche pas en ce moment du pourquoi.

Chambre criminelle 13 Mai 1992, RSC 1993 page 333 : 

  Des personnes qui avaient pénétrés dans un local où il y avait des expériences sur des singes. Ils se sont emparés des singes pour les faire sortir du labo. Ils sont poursuivis pour vol. Les personnes disent qu‘elles les ont libéré et non pas pour s‘en approprier. Mais le tribunal répond qu‘il y avait l‘intention, peut importe le mobile et donc le vol est constitué.

Ce principe a tout de même quelques limites. Sur la constitution de l‘infraction, les mobiles ont en principes aucune influence. Donc les mobiles n‘ont pas d‘influence sur le maximum encouru par lé législateur. En revanche, une fois que l‘infraction est constituée et que l‘auteur était coupable, dans la condamnation, quant à la peine prononcée, les mobiles auront une influence sur la peine qui sera effectivement prononcé par le juge. Mais cela ne touche pas l‘intention elle même. Mais on a dit en principe dans la définition il y a une intention abstraite. Mais exceptionnellement le législateur a introduit un mobile dans la définition de l‘infraction. On dit que l‘infraction prend un dol spécial par opposition au dol général qui est la notion, le dol spécial est le but désigné par le législateur et donc l‘infraction ne sera constituée que si ce dol spécial existe. 

  Exemple : le fait de jouer volontairement l‘intermédiaire en matière d‘adoption, a priori ce n‘est pas une action coupable, si on le fait pour gagner de l‘argent, là le législateur a sanctionné. Dans l‘infraction d‘intermédiaire de l‘adoption, pour que l‘infraction soit constituée il faut non seulement avoir voulu être intermédiaire (dol général) mais également l‘avoir voulu pour gagner de l‘argent (dol spécial) --> article 227-12 alinéa 2.

Deuxième exemple, article 314-7 du CP: celui qui organise son insolvabilité, cela peut être quelqu’un de généreux. Volontairement, en donnant tout, il va organiser son insolvabilité. En revanche si on doit une prestation compensatoire à son ex et si on ne veut pas la payer. Si on organise alors son insolvabilité, l’ex n‘aura rien. C‘est pourquoi le juge a sanctionné à l‘article 314-7. Là cela devient, si il y a dol spécial, une infraction spéciale. En principe, l‘infraction est constituée indépendamment du mobile, il suffit d‘avoir la volonté. Exceptionnellement le législateur inclue un mobile dans la définition de l‘infraction et donc elle est constitué qu‘il y a dol général et le mobile.

II- La volonté d’enfreindre l’interdit. 

  Sous réserve du problème des infractions formelles, en principe c’est la volonté d’atteindre le résultat prohibé par la loi pénale. 

Dans certaines infractions, les violences volontaires notamment, le résultat obtenu ne correspond pas exactement au résultat voulu car le résultat voulu était imprécis. On dit qu’il y a dol indéterminé : dol car l’agent a voulu commettre l’infraction, indéterminé car il n’a pas précisément voulu le dommage qui en est résulté. 

La question qui se pose est de savoir comment le législateur va incriminer et sanctionner. Il considère que lorsque des violences ont été voulues, leur auteur a accepté le risque de produire n’importe quel dommage. Le législateur va prévoir plusieurs infractions de violence volontaire, de plus en plus graves selon le résultat effectif (relativement au nombre de jours d’ITT). On distingue par rapport aux incapacités temporaires de travail. Si cette ITT est inférieure à huit jours, on considère qu’il s'agit d’une contravention. S’il est résulté une ITT plus longue mais sans mutilation ou infirmité permanente, on est en présence d’un délit. S’il en résulte une mutilation ou une infirmité permanente, il s'agit d’un délit, mais l’une des plus graves des infractions de violences volontaires. 

Cass. Crim., 8 décembre 1992, RSC 1992 p.775 :

  Un automobiliste dirige volontairement son véhicule en directions de cavaliers sans les toucher, afin de les impressionner. La jurisprudence et le législateur admettent qu’il peut exister des violences sans contact. Il s'agit donc d’une violence volontaire (mobile indifférent : pour s’amuser). 

Certains étaient de mauvais cavaliers et se sont vautrés sur la chaussée. Il a été poursuivi pour violences ayant entrainé une incapacité temporaire de travail de plus de huit jours. On a estimé qu’il avait pris le risque de n’importe quelle conséquence de ces violences.

( Dol indéterminé. Sanction en fonction du résultat effectif. 

Cass. Crim., ?:

  Un ex amant menace avec un poignard son ex maitresse sans la toucher. Celle-ci se jette alors par la fenêtre… Il en résulte une infirmité permanente. L’ex amant a alors été poursuivi pour violences volontaires ayant entrainé une infirmité permanente. 

( Dol indéterminé. 

En ce qui concerne la peine prononcée, le juge tiendra évidemment compte de ce qu’a priori l’auteur des violences ne pouvait pas s’attendre à un résultat d’une telle gravité. 

Lorsqu’il y a dol indéterminé, la sanction est organisée autour du résultat effectif.

  Lorsque les violences ont entrainé la mort sans qu’on puisse prouver que celle-ci a été voulue, on demeure dans le dol indéterminé (on ne peut caractériser un meurtre ou un assassinat). Si l’on reprenait les structures précédentes, cela ne permettrait pas de distinguer cela du meurtre. C’est pourquoi le législateur a traité isolément une hypothèse dans laquelle le résultat atteint n’était pas voulu, c’est le cas de « violences volontaires ayant entrainé la mort sans intention de la donner » (article 222-7 du Code pénal, sanction de 15 ans de réclusion criminelle encourue ; moins grave que le meurtre, mais plus haut degré des violences volontaires). On ne peut prouver la volonté, donc on suppose l’absence d’intention. Cette « demie mesure » provient du fait que le législateur tient compte de ce que le résultat dépasse l’intention ; on parle donc de dol praeter-intentionnel. 

En revanche, lorsque le résultat n’a pas été voulu du tout, on n’est plus dans le domaine des infractions intentionnelles. 

  Deux individus volent une voiture dans laquelle se trouve un médicament. En résultent des lésions. Le vol est intentionnel, en revanche l’atteinte à la santé de l’autre personne n’est pas intentionnelle. Même dans l’hypothèse où le résultat devait être au moins envisagé, l’infraction reste non intentionnelle.

( Route à deux voies. Une personne double en haut d’une côte. Accident mortel. Le conducteur n’avait pas intention de tuer, il a juste mis autrui en danger.

( Ambulancier bourré qui conduit une personne cardiaque, décès de cette personne. Il n’y a pas intention de tuer. 

On parle alors de dol éventuel : état d’esprit de celui qui, en sachant que son comportement est dangereux, ne recherche pas le résultat dommageable. 

  Il s'agit d’une forme d’imprudence particulièrement grave et qui mérite donc d’être sanctionnée plus que la simple négligence. Cela explique que le Code pénal ait distingué différentes sortes de fautes d’imprudence. 

Celle du dol éventuel (imprudence caractérisée) va être plus sévèrement sanctionné que l’imprudence simple. Une loi de juillet 2000 va ainsi tenir compte de cette imprudence dans la répression.


§2- Les fautes d’imprudence. 

  Le législateur a forgé différentes formes d’imprudences, inscrites dans certaines infractions.


A- Les différentes sortes de fautes d’imprudence.

  Cela est général est donc écrit dans le Livre I du Code pénal. Nous allons opposer la forme la moins grave et la plus générale (l’imprudence simple) à deux sortes plus précises et plus graves (imprudences qualifiées). 

1- L’imprudence simple. 

  Elle a un caractère général, elle concerne n’importe quelle faute non intentionnelle. Le législateur la définit comme « toute maladresse, imprudence, inattention, négligence ou manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou les règlements ». 

La loi impose ainsi sur une autoroute de ne pas rouler à plus de 130 km/h. Ceci dit, une loi du 13 mai 1996, prise sous la pression des élus locaux, a admis l’exonération pour manque de pouvoir ou de moyens de l’auteur de l’imprudence. Le législateur a indiqué qu’il n’y avait pas d’imprudence au sens large « lorsque l’auteur a accompli les diligences normales compte tenu de la nature de ses missions ou de ses fonctions (le maire est tenu de vérifier les équipements communaux, mais ne peut prévoir leur délabrement soudain), de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait ». 

( Cas des fautes imputées aux élus locaux pour ne pas avoir réparé un banc, etc.

( Il y a une obligation de tailler les arbres afin que cela n’empêche pas de voir un panneau de signalisation. Prenons l’exemple d’une maison en copropriété. Les propriétaires de la maison appellent le syndic qui était sur le point d’appeler l’entrepreneur. Un accident survient alors. On poursuit ici le syndic. Compte tenu de ses missions et  de ses fonctions et de ses pouvoirs et moyens, il ne pouvait réagir plus vite. La cause d’exonération peut alors être invoquée.

La faute d’imprudence simple est générale, sous réserve d’une appréciation in concreto des circonstances, des moyens, des pouvoirs, etc. mis à disposition de celui que l’on poursuit.

2- L’imprudence qualifiée.   

  L’imprudence qualifiée peut prendre deux formes : l’imprudence caractérisée et l’imprudence délibérée (article 121-3 du Code pénal). 

L’imprudence caractérisée est toute imprudence qui expose autrui à un risque d’une particulière gravité que la personne ne pouvait ignorer (cf. dol éventuel). 

( Cas de l’ambulancier beurré.  

CA, Toulouse, 6 septembre 2001, Dalloz 2001 p.3399 : 

  Un chef d’entreprise laisse à la disposition de ses ouvriers des machines insuffisamment équipées en matière de sécurité. Un premier accident survient, dont il est mis au courant. Au deuxième accident, on a considéré qu’il s’était rendu coupable d’une imprudence caractérisée en laissant, après le premier avertissement, les machines insuffisamment équipées puisqu’il ne pouvait ignorer le risque auquel il exposait les ouvriers. 

Cass. Crim., 10 juin 2008, pourvoi n° 07-871.34 :

  Un maire autorise l’organisation d’une manifestation culturelle dans sa commune sans examiner les questions de sécurité que l’accumulation de personnes posait. On a considéré qu’il ne s’agissait pas d’une imprudence simple mais d’une imprudence caractérisée car cette absence de préoccupation exposait tous les participants à un risque d’une particulière gravité que le maire ne pouvait ignorer. 

L’imprudence délibérée est « la violation manifestement délibérée d’une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement ». 

Ce qui est voulu est d’aller à l’encontre d’une règle de sécurité. Cela ne touche pas le fait de ne pas conduire trop vite par exemple.

( Cas de la personne qui double en haut d’une côte. 

  Imaginons :

  Une personne conduit avec un téléphone portable. Il provoque un accident. Est-ce une imprudence simple, une imprudence qualifiée ? 

Il semble qu’il s’agisse d’une violation manifestement délibérée d’une obligation de sécurité, il s’agit donc a priori d’une imprudence délibérée.

La qualification d’une imprudence est essentielle pour déterminer si l’auteur de l’infraction peut être ou non poursuivi au pénal. 


B- Les principales infractions incluant la faute d’imprudence.

Si l’imprudence n’a pas commis de dommage, seule une imprudence grave est susceptible d’engager la responsabilité pénale de son auteur. 

S’il y a eu un accident, on peut penser que parfois, une imprudence, même simple, peut engager la responsabilité de son auteur. 

1- Les infractions d’homicide ou de blessures par imprudence.

  L’homicide par imprudence est un délit. Les blessures par imprudence sont des contraventions ou des délits (selon la gravité, calculée au regard des ITT).

Quelle est la faute d’imprudence constitutive de ces infractions ?

  Tout dépend du lien de causalité entre l’imprudence et le dommage. Lorsque l’imprudence reprochée est la cause directe du dommage, toute imprudence, même simple, est constitutive de l’infraction. 

Lorsque l’imprudence reprochée a seulement concouru au dommage, l’infraction n’est constituée que s’il s’agit d’une imprudence qualifiée.

( Cas de l’accident provoqué en raison de la fourniture, par un garagiste, de pneus lisses. Le garagiste ne sera poursuivi que s’il s'agit d’une imprudence qualifiée (caractérisée ou délibérée). 

Cass. Crim., 25 septembre 2001, RSC 2002 p.101 :

  Un automobiliste qui roulait trop vite de nuit heurte un sanglier. Sa voiture est déviée, il emboutit la voiture d’en face. Il est poursuivi pour blessures par imprudence. Il plaide n’avoir que concouru au dommage, la cause directe ayant été le sanglier. Sa vitesse excessive ayant été un paramètre déterminant, la Cour de cassation rejette cette demande.

  Une imprudence délibérée entraine une aggravation de la peine encourue.

  Lorsque l’imprudence a seulement concouru au dommage, seuls les auteurs d’imprudences qualifiées sont responsables des infractions d’homicide et de blessures involontaires. L’imprudence délibérée, et elle seule là encore, augmente la peine encourue. 

Cass. Crim., 26 juin 2001, DP 2001, commentaire n°124 :

  Une infirmière en chef responsable d’un service laisse une élève infirmière stagiaire hors de sa présence, administrer un produit dangereux à un malade. Le malade est blessé. 

Poursuites pour blessures par imprudence des deux infirmières. 

L’élève stagiaire n’a commis qu’une imprudence simple. Elle est la cause directe du dommage et peut donc être poursuivie. L’infirmière chef n’est pas la cause directe, elle a néanmoins contribué à créer le dommage. Si son imprudence est simple elle bénéficie d’une impunité, en revanche, si son comportement est qualifié d’imprudence qualifiée, elle est punissable de blessures pour imprudence, avec une aggravation de peine encourue s’il s’agit d’une imprudence délibérée (mais il faut alors qu’il existe un texte qui empêche l’infirmière stagiaire d’administrer un tel produit). 

L’infirmière chef sait que l’infirmière stagiaire est peu expérimentée. Elle ne pouvait donc ignorer les risques (imprudence caractérisée). Elle a donc également été condamnée pour blessures par imprudence.

Cass. Crim., février 2003, DP 2003, commentaire n°71 : 

  Conducteur qui conduit une voiture avec des pneus lisses prêtés par un garagiste. Il a un accident. Il est auteur direct de l’imprudence, n’importe quelle imprudence suffit à le poursuivre. On poursuit également le garagiste. Il estime ne pas être l’auteur direct, avoir seulement contribué à créer la situation dangereuse. Il faut donc chercher à savoir la nature de cette imprudence.

Il est professionnel. En fournissant ces pneus à autrui il ne pouvait ignorer le risque. Il a donc été considéré comme responsable d’une imprudence caractérisée et a été condamné pour homicide par imprudence. 

CA Toulouse, 4 octobre 2001 :


  Un piéton descend d’un trottoir et est renversé par une voiture. Il descend du trottoir car un camion était garé dessus. 

Le conducteur du camion est poursuivi pour blessures par imprudence. Il n’est pas la cause directe du dommage. Se pose la question de la qualification de son imprudence. 

On commence par vérifier s’il existe un texte interdisant aux voitures de stationner sur les trottoirs. Logiquement, on peut invoquer la violation manifestement délibérée d’une obligation particulière de sécurité imposée par la loi ou le règlement. L’imprudence est alors délibérée et bien que responsable indirect il peut être condamné. La Cour de Toulouse n’a pas voulu reconnaître l’imprudence délibérée en estimant que le texte qui interdit aux véhicules à moteur de se garer sur les trottoirs parlait de « stationnement gênant » et non de « stationnement dangereux ». Elle traite cela comme une obligation de « confort » et non une obligation de sécurité.

Se pose alors la question de savoir s’il existait une imprudence caractérisée. La Cour de Toulouse a refusé de qualifier d’imprudence caractérisée, elle a estimé que le conducteur n’exposait autrui qu’à un risque limité car il restait un espace de 50cm sur le trottoir… 

  Dès lors que le lien de causalité n’est pas direct, la personne n’est punissable que s’il y a une imprudence délibérée ou une imprudence caractérisée. S’il n’y a ni l’une ni l’autre, il n’y a pas de poursuites possibles.

  Une loi du 10 juillet 2000 a restreint la responsabilité pénale à une responsabilité pour imprudence qualifiée en cas de dommages indirects. 

Les maires continuaient à être poursuivis largement depuis 1996 et ont demandé une nouvelle loi. Cette loi, qui ne peut être prises pour un groupe restreint de personnes, s’applique donc à tous. Elle a indiqué que cette limitation ne s’appliquait qu’aux personnes physiques et pas aux personnes morales. 

Dès lors, la faute d’un chef d’entreprise, son imprudence simple qui n’est pas susceptible d’engager sa responsabilité au pénal car il a seulement contribué au dommage. L’entreprise est néanmoins punissable au pénal en tant que personne morale.

Cass. Crim., 24 octobre 2000, Dalloz 2001 p.45 :

  Un ouvrier tombe d’une échelle qui n’avait pas suffisamment d’encrages. Le directeur est poursuivi pour ne pas avoir suffisamment surveillé et formé le contremaitre présent aux règles de sécurité. 

Il est relaxé car il n’est pas la cause directe, et qu’ayant seulement contribué à créer le dommage, il n’a commis qu’une imprudence simple. 

La personne morale était poursuivie. La Chambre criminelle a estimé qu’il aurait fallu rechercher si l’imprudence simple du chef d’entreprise n’était pas de nature à engager la responsabilité de la personne morale (elle l’est si cela était rentré dans la politique de l’entreprise). 

En d’autres termes, quand il n’y a qu’un lien de causalité indirecte entre une imprudence et un dommage, les personnes physiques ne peuvent être condamnées que pour imprudence qualifiée, alors que les personnes morales peuvent être condamnées pour n’importe quelle imprudence, même simple. 

  Lorsqu’une imprudence a été la cause directe d’un homicide ou de blessures, quelle que soit son importance, même si elle est légère (imprudence simple), elle rend son auteur responsable pénalement. En outre, si cette imprudence est délibérée, elle aggrave la sanction encourue. Lorsque l’imprudence a seulement contribué à donner la mort ou les blessures, elle n’engage la responsabilité pénale des personnes physiques que si elle est qualifiée. Elle peut être soit caractérisée ou délibérée ; en ce dernier cas elle augmente en outre les peines encourues. 

2- L’imprudence n’a pas été à l’origine d’un accident. 

  L’imprudence n’a pas eu de conséquences, n’a pas créé de trouble à l’ordre public. L’imprudence qui n’a pas encore créé de dommages n’engageait pas la responsabilité pénale de son auteur jusqu’au code de 1992, faute de trouble à l’ordre public.

Les auteurs du Code pénal ont décidé de sanctionner pénalement une imprudence particulièrement grave, même sans qu’elle ait été à l’origine d’un dommage. Seule l’imprudence délibérée (forme la plus grave de l’imprudence qualifiée : ignorer la réglementation de sécurité) est susceptible d’engager la responsabilité pénale en l’absence de dommages. On ne sanctionne cette imprudence délibérée sans dommages que lorsqu’elle met les autres en danger grave.

Le législateur de 1992 a donc créé un délit de mise en danger de la personne d’autrui par une imprudence délibérée. 

Article 223-1 du Code pénal : « le fait d’exposer directement autrui à un risque immédiat de mort ou de blessures de nature à entrainer une mutilation ou une infirmité permanente par la violation manifestement délibérée d’une obligation particulière (impose un comportement circonstancié à l’agent) de sécurité ou de prudence  imposée par la loi ou le règlement est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende ». 

La condition préalable est donc qu’il existe une obligation particulière de sécurité (pas simplement « soyez prudents »), il faut que le législateur ait prévu précisément une telle obligation. Cela relevait au départ essentiellement des obligations de sécurité au travail et en matière de sécurité routière. 

La jurisprudence a exigé en plus la preuve de l’élément matériel, la preuve de l’exposition directe et immédiate d’autrui à un risque particulièrement grave de mort, de mutilation ou d’infirmité permanente. 

Cass. Crim., 9 mars 1999, D. 1999 « information rapide » p.123 :

  Des surfeurs avaient pratiqués cette activité sur une piste interdite par arrêté municipal, barrée par une borne, signalée par des panneaux d’interdiction, etc. 

Ils déclenchent une avalanche, qui n’a pas fait de victimes. Dans un cas comme cela, ils ont été condamnés pour mise en danger d’autrui.

Elément « légal » : arrêté.

Elément moral : délibéré.

Elément matériel : le seul fait que l’avalanche ait été déclenchée alors que des personnes auraient pu se trouver en dessous, démontre l’exposition directe d’autrui au risque immédiat de mort. 

Tcorr. Valenciennes, et CA de Douai.

  Un automobiliste roule à 224 km/h sur une autoroute rectiligne et sèche en absence de brouillard et à bord d’une voiture en parfait état de marche. 

Le tribunal correctionnel de Valenciennes considère qu’intrinsèquement, une telle vitesse expose autrui à un risque de mort et condamne l’automobiliste à une contravention d’excès de vitesse et au délit de mise en danger. Puisqu’il s'agit d’un délit, il est possible de prononcer une peine alternative à l’emprisonnement. Cette peine prononcée est ici la confiscation du véhicule avec exécution immédiate. 

La Cour d’appel de Douai, dans une décision du 26 octobre 1994, publiée au Dalloz 1995 p.172, a infirmé cette décision. Elle a estimé que si la violation délibérée était là, il manquait l’élément matériel, c'est-à-dire l’exposition directe d’autrui au risque immédiat de mort ou de blessures graves (cf. conditions de route). Seule la décision de condamnation pour le délit de mise en danger à été infirmée. 

  L’exposition immédiate à un danger de mort ou de blessures graves s’apprécie donc in concreto, au regard des circonstances.

  Cette jurisprudence a été confirmée par la Cour de cassation.

Cass. Crim., 19 avril 2000, D. 2000 p. 631 :

  Une vitesse très excessive n’est pas à elle seule susceptible de caractériser la mise en danger d’autrui. 

C.A. Aix-en-Provence, 22 novembre 1995, D. 1996 p. 405 :

  La personne poursuivie pour délit de mise en danger était le pilote d’un planeur qui avait atterri à une vitesse excessive en diagonale et en coupant les pistes d’atterrissage. 

Les juges d’Aix-en –Provence ont considéré qu’il n’y avait pas d’imprudence délibérée car il n’y avait dans le code de l’aviation civile que des obligations générales de sécurité. Le conducteur a alors obtenu la relaxe. 

Cass. Crim., 4 octobre 2005, RSC 2006 p.68 :

  La personne poursuivie était une personne morale responsable d’un pic de pollution. Elle a été relaxée car les tribunaux, approuvés par la Chambre criminelle, ont estimé qu’il n’existait pas de risque direct et immédiat de mort ou de blessures graves. 


Mais :
Cass. Crim., 30 octobre 2007, pourvoi n° 06- 893.65 :

  La personne poursuivie était une personne morale agissant dans le recyclage de matériel automobile. Elle ne respectait pas des prescriptions réglementaires relatives aux émissions aériennes de plomb. La relaxe avait été obtenue.

La Cour de cassation a cassé cette relaxe puisqu’il ressortait du dossier que l’usine était située à proximité du centre d’un village et en face d’une aire de jeux. Elle exposait bien autrui à un risque direct de cancer du rein. 

L’imprudence délibérée engage la responsabilité pénale aussi bien en cas d’homicides et blessures, même si le lien de causalité est indirect, et aussi en cas de mise en danger d’autrui (strictement délimité). L’imprudence caractérisée engage la responsabilité pénale dans tous les cas d’homicides et de blessures, qu’elle ait été la cause directe et indirecte. L’imprudence simple, non qualifiée, n’engage la responsabilité pénale que sil elle a entrainé la mort ou les blessures et si elle en est la cause directe, pour les personnes physiques. 


§3- La faute contraventionnelle. 

  La plupart des contraventions tiennent uniquement à l’inobservation d’une réglementation. Dès lors, la faute est constituée du seul fait matériel de cette inobservation. On ne se préoccupe pas de l’état d’esprit de celui qui viole la réglementation.  On n’exige ni preuve d’intention, ni même preuve de négligence. 

Infraction matérielle au sens de l’élément moral : pas besoin de vouloir accomplir l’infraction, la seule obtention du résultat, indépendamment de toute volonté constitue la réalisation d’une contravention. 

Article 121-3 : « Il n’y a point de contravention en cas de force majeure ». ( Imprévisible et irrésistible. 

Section 2 : Les cas de disparition de la responsabilité pénale.

  Ces cas touchent dans l’ensemble au moins les fautes intentionnelles et d’imprudence, et pour certains les trois sortes de fautes. 

La responsabilité pénale peut disparaître. A l’origine il y a bien l’élément légal (le texte d’incrimination), l’acte matériel constitutif de l’infraction et la faute, intentionnelle ou non. La responsabilité peut disparaître pour des raisons qui tiennent à l’état de la personne (même si la personne qui a commis une faute, cette faute en raison de son absence de discernement, ne peut lui être imputable), et/ou aux circonstances de commission de l’infraction.

Sous-section 1 : Les personnes dépourvues de discernement.

  La règle est qu’il ne peut y avoir de responsabilité pénale imputée à un individu dont l’absence de discernement est totale. 

En cas d’absence seulement partielle de discernement, il y a un principe de responsabilité pénale avec des aménagements dans ses conséquences. 


§1- Les mineurs.

  Les mineurs ne sont déclarés irresponsables pénalement qu’en cas d’absence totale de discernement. 

Le mineur est donc dans le principe responsable pénalement. 

Les mineurs les plus jeunes sont ainsi généralement totalement dépourvus de discernement. Le législateur a laissé les juges dans chaque cas fixer l’âge du discernement. Le législateur fixe le principe symbolique de responsabilité, à l’âge « de raison ». Avant, on n’est pas responsable dans le principe pénalement. Au-delà de cet âge, les mineurs sont dans le principe responsables pénalement, mais cette responsabilité a des conséquences très atténuées en fonction de seuils d’âges qui, eux, sont fixés par le législateur. 

De l’âge du discernement (≈ 7 ans) à 10 ans : Le juge ne peut prendre de décisions ayant la forme d’une sanction. Il ne peut prendre qu’une mesure éducative, une mesure de protection, de rééducation. 

En 2002, lorsqu’il a créé des « sanctions éducatives » entre les mesures de sanctions et les mesures de rééducation, le législateur a un tantinet brouillé les pistes. 

( Admonestation : « ne recommence pas petit con ».

( Remise solennelle du mineur aux parents.

( Placement de protection en internat ou en centre médico-psychologique. 

De 10 à 13 ans : le juge a le choix, en fonction de la personnalité du mineur, révélée par les circonstances de l’infraction, entre des mesures axées uniquement sur la protection (mesures éducatives que l’on vient de voir, en ajoutant qu’il est possible d’ajouter une mesure éducative d’activité de jour d’insertion scolaire) et des mesures axées sur la sanction. Il peut ainsi décider de sanctions éducatives (loi Perben I de 2002). Elles ont pour but que le mineur ne récidive pas.

( Confiscation du produit ou de l’instrument de l’infraction.

( Interdiction de paraître, pour un an maximum, dans les lieux de commission de l’infraction, « sauf sa résidence habituelle ». Un problème existe pour l’interdiction de se rendre dans l’école s’il s'agit du lieu de commission de l’infraction…

( Interdiction d’entrer en relation avec la victime, les coauteurs ou les complices. 

( Obligation de suivre un stage de formation civique pour un mois maximum. 

( Placement en internat.  

De 13 à 18 ans : Les juges ont le choix entre trois options. Ils peuvent s’en tenir aux mesures éducatives, ils peuvent choisir une sanction éducative ou encore ils peuvent prononcer des sanctions pénales, normalement celles prévues par le législateur pour l’infraction, mais avec une durée moindre que pour les majeurs. L’atténuation de peine encourue consiste généralement en la moitié de la peine totale encourue. 

  Une subdivision est à opérer. Le juge, pourra décider, à titre exceptionnel, de ne pas appliquer cette diminution légale à un mineur qui a entre 16 et 18 ans. 

Cela doit tenir aux circonstances de l’espèce et à la personnalité du mineur. Les juges peuvent alors, par décision spécialement motivée, supprimer la diminution de peine. 

  Dans une loi luttant contre la récidive, le législateur a prévu des cas supplémentaires de suppression de la diminution de peine pour les mineurs ayant entre 16 et 18 ans. La suppression se fait alors sur le seul fondement de la récidive. L’atténuation de peine peut être supprimée par les juges en cas de récidive d’infractions de violence ou d’agressions sexuelles.

S’il s'agit d’une deuxième récidive de ces infractions, le législateur a prévu que le principe est qu’il n’y a plus de diminution de peine. Ce n’est pas absolument systématique, le juge peut encore décider du contraire. Il peut décider expressément qu’il revient à l’atténuation de peine. 

  Entre 16 et 18 ans, lorsque les juges choisissent d’attribuer une peine, certaines peines ne sont pas, par nature, applicables aux mineurs. C’est ainsi le cas de la période de sûreté qui accompagne l’emprisonnement des majeurs dangereux en rendant une partie de leur peine incompressible. Il en va de même pour les interdictions de séjour. 


§2- Les malades mentaux.

  Code pénal de 1810 :

D’après les connaissances psychiatriques il y avait deux catégories de personnes : les déments et les gens normaux.

Le Code prévoyait alors qu’il n’y avait ni crime ni délit en cas de démence. 

  Il y a différents degrés dans l’anomalie mentale et psychique d’après les conceptions actuelles. Le juriste réclame des critères bien définis. 

  La maladie entrainant une absence totale de discernement entraine l’irresponsabilité pénale. L’altération du discernement ne met pas à l’abri de la responsabilité pénale. 


A- L’absence totale de discernement.

  En vertu de l’article 122-1 al.1 du Code pénal, n’est pas pénalement responsable la personne qui était atteinte, au moment des faits, « d’un trouble psychique ou neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes ». 

Cette perte totale de discernement peut être simplement passagère.

Cass. Crim., 15 novembre 2005, Dalloz 2006 p.485 :

  Un conducteur victime d’un malaise n’est pas responsable pénalement de l’accident qu’il avait entrainé. 

  Il est plus délicat de déterminer si la maladie entraine une absence totale de discernement. Le juge peut alors demander une expertise, mais reste libre de ne pas suivre l’avis de l’expert. Si le juge considère qu’il n’y a pas de discernement, il rend une décision d’irresponsabilité. Depuis la loi du 25 février 2008, cette déclaration d’irresponsabilité produit tout de même des conséquences, énoncées et décidées par le juge pénal.

Ces conséquences sont inscrites dans le Code de procédure pénale aux articles 706-119s. Le juge peut constater néanmoins l’existence objective, matérielle, de l’infraction et la participation matérielle de l’irresponsable à l’infraction. 

Les juridictions d’instruction peuvent indiquer en décidant de l’irresponsabilité pénale qu’il y avait des charges suffisantes que le malade mental ait participé à la commission des faits. Si c’est la juridiction de jugement qui décide l’irresponsabilité, elle peut indiquer que les faits ont bien été commis par l’irresponsable. 

  Jusqu’à la loi du 25 février 2008, en déclarant irresponsable un individu, le juge pénal ne pouvait rien faire. Il pouvait à la rigueur avertir le préfet pour qu’il décide un internement d’office. Depuis cette loi, la chambre d’instruction ou les juridictions de jugement peuvent prononcer des mesures de sûreté à l’encontre des malades mentaux irresponsables pénalement. Cela peut être l’hospitalisation d’office. Il faut alors dans le dossier une expertise psychiatrique précisant non seulement que les troubles mentaux nécessitent des soins, mais aussi que le malade compromette la sûreté des personnes ou porte atteinte de façon grave à l’ordre public. 

Le but est d’éviter la récidive. Des interdictions peuvent être prononcées pour un maximum de vingt ans pour les crimes et les délits graves et dix ans maximum pour les délits de gravité moindre. A titre de sécurité pour la société ils peuvent ainsi faire l’objet d’une interdiction de paraître dans certains lieux, de posséder une arme, etc.

Si la personne irresponsable à laquelle on a imposé l’une ou l’autre de ces mesures ne les respecte pas à un moment où son état de santé s’est amélioré (renouveau de son discernement), l’article 706-139 prévoit que cela est punissable de deux ans d’emprisonnement maximum et de 30 000 euros d’amende. 

( Passage d’une mesure de sûreté à une peine en cas de recouvrement, au moins partiel, du discernement. 

  Parfois, l’absence totale de discernement est due à une faute antérieure de la personne poursuivie, qui s’est volontairement intoxiquée. 

Une jurisprudence ancienne, que l’on retrouvera en matière de contrainte, décide que l’état d’inconscience ne peut pas être retenu comme cause d’irresponsabilité lorsqu’il est dû à une faute antérieure de celui qui le subit. 


B- L’altération du discernement ou du contrôle des actes.

  Ces individus sont partiellement incapables de comprendre leurs actes. 

L’article 122-1 al.2 du Code pénal dispose à leur encontre que « la personne qui était atteinte au moment des faits d’un trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré son discernement ou le contrôle de ses actes, demeure punissable. Toutefois, la juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu’elle détermine la peine  ». 

Le législateur, en ce qui concerne la peine, enjoint aux juges d’être cléments. Le non respect de ces dispositions pourrait donc être apporté au soutien d’un pourvoi en cassation. 

Les sanctions pour la plupart des infractions comportent les interdictions soit à titre de peine complémentaire, soit à titre de peine principale alternative. 


Sous-section 2 : Les circonstances susceptibles de faire échapper à la responsabilité pénale. 


§1- La contrainte. 

  S’il s'agit d’une contrainte véritable, à laquelle on ne peut résister, elle empêche qu’on impute un acte, intentionnel ou pas, à un individu.

En vertu de l’article 121-2 du Code pénal, n’est pas pénalement responsable « la personne qui a agi sous l’empire d’une force ou d’une contrainte à laquelle elle n’a pu résister ». 

  On peut distinguer différentes sortes de contrainte. Essentiellement il s'agit de distinguer entre contrainte physique et morale.

Pour toutes les contraintes physiques externes (violence, forces naturelles, etc.), on ne peut résister et il n’y a pas de responsabilité pénale. Dans les cas de contrainte physique interne à la personne, on se trouve en présence d’une absence totale de discernement. 

( R. M.  qui s’endort dans le train après un cours de droit administratif encore plus passionnant que d’habitude, ne pourrait alors pas être poursuivi. 

La contrainte morale, si elle est interne, relève de la maladie mentale, c’est pourquoi l’on ne s’y intéresse pas ici.

S’il s'agit d’une contrainte morale externe, cela sera difficilement admis comme écartant la responsabilité pénale dans la mesure où cela relève moins du caractère irrésistible de la contrainte.

  La contrainte doit alors présenter trois caractères :

  - La contrainte doit être imprévisible et irrésistible. 

( Ouragan : puisqu’il y a des alertes, c’est prévisible. 

  - La jurisprudence retient qu’il n’est pas possible de bénéficier de la cause d’irresponsabilité pénale tirée de la contrainte lorsque celle-ci a été provoquée par les agissements de l’agent.

Elle ne doit pas être due à une faute antérieure de l’agent. 

Cass. Crim., 29 janvier 1921, Sirey 1922 1re partie p.185 :

  Un marin en permission ne rejoint pas son port à l’issue de la permission. Il est poursuivi pour désertion et répond qu’il n’a pu rejoindre le port puisqu’il avait été arrêté par la police et était retenu au commissariat.

Cela est imprévisible et irrésistible. Il n’a néanmoins pas obtenu gain de cause en raison de la contrainte. Il avait en effet été retrouvé en état d’ivresse sur la voie publique. La contrainte n’avait pas été retenue car il s’était mis lui-même, par sa faute, dans cette situation de contrainte. 

Les circonstances de nature à supprimer la responsabilité pénale :


§2- L’erreur. 

  L’erreur ne peut en principe pas entrainer l’irresponsabilité pénale.  Le Code pénal n’évoque que l’erreur de droit. 

1- L’erreur de faits.

  L’erreur de fait est une mauvaise appréciation de la réalité. Cela ne touche pas à la conscience et à la liberté, ce n’est donc pas une cause d’irresponsabilité.

Dans certains cas elle supprime néanmoins l’intention. Si l’infraction est intentionnelle, cela rend son auteur irresponsable. 

( Erreur d’appréciation d’une distance sur la route : imprudence simple. Ce n’est pas une infraction intentionnelle, l’erreur ne supprime pas la responsabilité.

( Meurtre. L’intention est la volonté de supprimer la vie. L’erreur sur l’identité de la victime ne supprime pas l’intention. 

( Homicide. Une personne montre toutes ses armes en croyant qu’elles ne sont pas chargées à un ami. L’ami en question est tué. Logiquement le propriétaire n’a pas voulu tuer son ami. L’erreur supprime l’intention de tuer. Il s'agit alors d’un homicide involontaire. 

( Vol. Dans un vestiaire une personne se trompe et prend la chose d’autrui. L’erreur supprime l’intention et l’auteur du vol ne pourra être poursuivi.

  Dans certains cas l’erreur supprime l’intention et entraine pour celui qui la subit l’irresponsabilité pénale au moins en ce qui concerne l’infraction intentionnelle. 

2- L’erreur de droit.

  Elle est en principe inopérante car nul n’est censé ignorer la loi. 

Néanmoins, la jurisprudence d’abord et le Code pénal ensuite ont admis que l’erreur de droit était exceptionnellement une cause d’irresponsabilité lorsqu’elle avait un caractère invincible (article 122-3 du Code pénal). Cela doit être prouvé par la personne poursuivie (renversement de la charge de la preuve, car la personne est face à la présomption générale « nul n’est censé ignorer la loi »). 

Cass. Crim., 19 mars 1997, Bull. Crim. N°115 :

  Une société d’hypermarché se voit reprocher un délit en matière économique et de concurrence. Elle avait sollicité l’avis du ministère pour savoir ce qu’elle avait le droit de faire. Elle est poursuivie car on l’avait autorisé à agir.

Elle évoque l’erreur de droit invincible. La Cour retient que cette société disposait de bons juristes qui auraient pu l’aiguiller.

C.A. Douai, 26 septembre 1996, DP 1997 com. N°60 :

  Une mère était poursuivie pour non représentation d’enfant. Elle avait refusé de remettre les enfants au père qui avait un droit de visite car l’avocat l’avait mal informé. 

C.A. Aix-en-Provence, 20 septembre 2007, AJ pénale 2008 p.23 :

  Un individu se fait retirer son permis de conduire français. Il demande à l’officier de police judiciaire s’il peut conduire avec son permis de conduire international. Le Procureur contacté par l’officier lui donne ce droit.

Il se fait alors arrêté et est poursuivi en raison d’un défaut de permis. L’erreur de droit invoquée était alors considérée comme invincible. 


§3- L’ordre de la loi et le commandement d’une autorité légitime.  

  A l’origine cela ne constituait qu’un seul et même fait justificatif. Il fallait alors ordre de la loi et ordre d’une autorité légitime. Souvent ces deux faits vont de paire, notamment dans un corps hiérarchisé. 

( Ordre d’un supérieur dans l’armée en temps de guerre pour commettre un homicide.

  La jurisprudence avait déjà dissocié les deux, et le Code pénal de 1992 les a distingué dans deux alinéas d’un même article.

( Article 122-4 du Code pénal : « n’est pas pénalement responsable la personne qui accompli un acte prescrit ou autorisé par des dispositions législatives ou réglementaires. N'est pas pénalement responsable la personne qui accomplit un acte commandé par l'autorité légitime, sauf si cet acte est manifestement illégal ». 


I- L’ordre ou la permission de la loi. 

  Dans un certain nombre de cas, l’infraction est un mal nécessaire. 

Le médecin est tenu au secret professionnel. Il y a une infraction générale de violation du secret professionnel. Cependant, pour certaines maladies contagieuses, le médecin est tenu de rompre ce secret. 

Il doit alors avertir les autorités sanitaires, c'est-à-dire violer le secret professionnel. Cela est ordonné pour éviter un mal supérieur.

Les ordres de commettre une infraction sont beaucoup plus limités que les permissions de la loi. C’est particulièrement vrai en matière de violation du secret professionnel où la plupart du temps la loi autorise seulement les dépositaires du secret à commettre les infractions. 

Il arrive parfois que la permission de violer le secret professionnel par la loi ne soit pas applicable en l’absence d’accord du patient pour les infractions sexuelles, par exemple. 

Cette permission touche aussi parfois le secret professionnel des professionnels de l’action sociale. Il ne s’agit que d’une permission de la loi et non un ordre.

  « Les professionnels de la santé ou de l’action sociale peuvent violer le secret professionnel pour informer le préfet du caractère dangereux d’une personne qui les a consulté et qui détient une arme ou qui a manifesté l’intention d’en acquérir une  ».  

  Il y a une permission de la loi pour certaines personnes de commettre ce qui matériellement est du trafic de stupéfiants. 

Les personnes qui, selon la loi, peuvent participer à un tel trafic, sont, en vertu de l’article 706-32 du Code de procédure pénale et de l’article 67bis du Code des douanes, les officiers de police judiciaire et les douaniers. Ils peuvent acquérir, détenir, transporter ou livrer des stupéfiants. La loi ne donne cette permission que sous la réserve qu’ils aient l’autorisation du procureur ou du juge d’instruction selon le niveau procédural où l’on en est. 

  Le Code de la santé publique, en son article 1111-4, autorise une personne consciente à refuser des soins, même si elle n’est pas en fin de vie (il lui faut néanmoins un délai de réflexion). Le médecin risquerait d’être en infraction (omission de porter secours à personne en danger), c’est pourquoi dans ce cas il lui est permis de ne pas porter assistance à personne en danger. 

  Il va parfois y avoir une autonomie de la loi civile, elle ne permettra pas, au pénal, de commettre une infraction.

Parmi les différentes formes de proxénétisme sanctionnées, il y a le fait de vivre habituellement avec une personne vivant de la prostitution sans pouvoir justifier de ressources propres. Certains proxénètes pensaient avoir trouvé la parade en se mariant avec leur prostituée, et le mariage ordonne la cohabitation des personnes mariées. Cela n’a pas fonctionné au motif que le droit civil est ici autonome. 

  Le texte ne vise que la loi. Néanmoins, la jurisprudence a parfois admis la permission de la coutume. C’est l’exemple de très légers châtiments corporels donnés à de jeunes enfants par leurs maitres.

( Cour d’appel de Versailles, 16 juin 2003, RSC 2004 p.87 :

  Un instituteur avait saisi la poignée du cartable d’une élève pour mettre fin à une bagarre. Cela avait entrainé la chute de l’élève. Le maitre est condamné en première instance pour violences volontaires. Il fait alors appel, et la Cour répond que ce geste correspond à un usage couramment pratiqué dans les classes d’enfant. 

  De façon générale, les tribunaux ne sont pas très enclins à admettre des permissions de la coutume.

( Tribunal correctionnel de Paris, 7 juillet 1996 :

  Un médecin a pour patient un ancien président de la République qui décède. Il sort un livre pour parler de sa santé. Il est poursuivi pour violation du secret professionnel. Il invoque comme cause de justification une coutume de transparence relative à la santé des hommes d’Etat. Il se base sur un rapport du Conseil d'Etat sur la transparence. 

Le tribunal n’a pas admis cette cause de justification, en estimant que « seule l’autorisation de la loi aurait pu constituer une cause de justification ». 

  La permission de l’autorité administrative est inopérante.

Pour mettre sur le marché un médicament, il faut une autorisation du ministère de la santé. Cette autorisation n’assure pas l’impunité lorsque finalement le médicament était défectueux et a entrainé des dommages à autrui.



II- Le commandement de l’autorité légitime. 

  A priori, cela exclue l’arbitraire des actes. L’exécutant suit un ordre. Souvent, cela est l’effet de la loi (mandat du juge d’instruction pour arrêter quelqu’un).

Le plus gros problème est de savoir si le commandement de l’autorité légitime est une cause de justification même lorsqu’il est illégal. 

  Il n’y autorité légitime que dans les corps hiérarchisés ; cela est entendu au sens strict d’une autorité publique. Cela ne concerne pas les ordres donnés par les employeurs. 

( Cass. Crim., 26 juin 2002, DP 2002, commentaire n°133 :

  Un chef d’entreprise n’avait pas été entièrement payé. Il avait néanmoins livré les installations qui étaient devenues la propriété de son client. Il envoie alors un employé démonter les installations. L’employé est poursuivi pour dégradation de biens privés. Il se défend sur la base du commandement de l’autorité légitime. 

La cour retient que l’ordre donné par l’employeur n’est pas une cause d’irresponsabilité car il est distinct du commandement d’une autorité publique légitime. 

    Est-on justifié lorsqu’on obéit à un ordre illégal ?

 Traditionnellement, la jurisprudence distingue  l’ordre simplement illégal de l’ordre manifestement illégal. Si l’ordre est simplement illégal, il constitue une cause de justification (il faut que chacun puisse obéir sans avoir à vérifier si l’ordre qu’on lui donne est légal ou non). En revanche, si l’ordre est manifestement illégal, il ne constitue pas une cause de justification.

En d’autres termes, le commandement de l’autorité publique légitime est une cause de justification sauf s’il est manifestement illégal.

( 

  Secrétaire de mairie payait des gardes du corps sur les fonds envoyés pour les allocations chômages en raison d’un ordre donné par le maire. 

Elle ne pouvait évoquer une contrainte morale car cette contrainte n’était pas irrésistible. 

( Cass. Crim., 13 octobre 2004, DP 2005, commentaire n°2 :

  Un colonel de gendarmerie est poursuivi pour destruction de biens d’autrui avec utilisation d’un moyen dangereux pour les personnes (explosifs). 

Il répond qu’il s’était agi d’un ordre du préfet. Cet ordre était manifestement illégal. Si cela a été décidé, c’est certainement car le moyen était dangereux pour les personnes.

La cause de justification ne jouait donc pas.

( Cass. Crim., 30 septembre 2008, pourvoi n° 07-82249, Dalloz 2008 p.2975 :

  Des policiers sont poursuivis pour atteintes à la vie privée pour avoir fait placer sous écoute un certain nombre de personnalités. 

Ils répondent que l’ordre leur avait été donné du directeur de cabinet du président de la République. L’ordre étant manifestement illégal, la cause de justification ne pouvait donc jouer. 

  A supposer qu’un juge d’instruction, par mégarde, ait délivré un mandat dans un cadre où il n’en avait pas le droit. L’officier de police judicaire n’a pas pour mission de vérifier que le juge d’instruction a bien fait son travail. Le policier dispose alors d’un mandat qui lui semble régulier et va arrêter l’individu. L’avocat fait juger que le mandat était irrégulier, et poursuit le policier pour arrestation illégale. Le policier pourra vraisemblablement invoquer le commandement de l’autorité légitime. 

  Les textes eux-mêmes prévoient qu’un ordre de la loi et le commandement légitime sont insusceptibles de constituer une cause de justification.

En vertu de l’article 213-4 du Code pénal, aucune justification ne peut être tirée du fait qu’un crime contre l’humanité a été prescrit ou autorisé par des dispositions législatives ou que le crime a été commandé par l’autorité légitime. 

Tout citoyen doit donc désobéir à une loi contraire aux principes des nations civilisées. 

Du moment que la contrainte n’était pas irrésistible, il  n’était pas possible d’être déclaré irresponsable dans le cadre d’un crime contre l’humanité.

La juridiction tient néanmoins compte de cette circonstance (permission de la loi ou commandement de l’autorité légitime) au moment du prononcé de sa sanction. Le législateur commande la modération envers les exécutants par opposition à ceux qui ont ordonné ce crime. 


§4- Un cas particulier de permission de la loi : la légitime défense.

  Cela doit rester dans des limites raisonnables afin de ne pas permettre un retour à la justice privée. 

Pour Cicéron, la légitime défense est l’expression d’un droit naturel à la vie. Cela ne donne pas les conditions de l’exercice de cette légitime défense, et semble restreindre la légitime défense aux cas d’atteinte à la vie.

Pour Hegel, l’attaque illégitime est la négation du droit. La défense est la négation de cette négation, donc l’affirmation du droit. 

  Les conditions d’exercice de la légitime défense sont données par le législateur.

Domaine de la légitime défense :

  La Cour de cassation a rendu un arrêt pour lequel elle a été critiquée, qui considère que la légitime défense est inconciliable avec le caractère involontaire (imprudence) de l’infraction. La légitime défense est donc susceptible de ne justifier que des infractions intentionnelles. 

Dans certaines situations, d’après les faits, il peut y avoir une difficulté d’analyse au point de vue de la preuve. On peut hésiter entre la preuve de l’intention et l’imprudence. 

Dans certains cas un doute subsiste. L’avocat va alors hésiter entre plaider l’absence d’intention (client risque moins, mais risque une condamnation) et plaider l’intention dans le cadre de légitime défense (peut-être déclaré irresponsable pénalement comme civilement, mais peut être condamné à une peine bien supérieure). 

( Cass. Crim., 28 novembre 1991, RSC 1993 p.90, observations de B. Bloch :

  Un inconnu sonne chez une dame. Il cherche à s’introduire chez elle. Elle referme alors la porte sur ses doigts. 

L’accusateur doit prouver l’intention. On a considéré qu’il s’était agi d’une infraction involontaire, et la Chambre Criminelle a rejeté la légitime défense (cf. formulation ci-dessus). 

Conséquences de la légitime défense :

  La légitime défense, quand elle est reconnue par les tribunaux, est non seulement une cause de justification au pénal, mais aussi au civil. L’agresseur que l’on a blessé n’aura droit à aucuns dommages intérêts (car il est le seul responsable de la faute).

( Cass. Crim, 22 avril 1992, Dalloz 1992 p.353 :

  La légitime défense ne peut donner lieu au civil à l’attribution de dommages intérêts. 

  Une jeune femme avait blessé son agresseur d’un coup de feu. Aucune action n’était possible en responsabilité civile pour l’agresseur.

Conditions de la légitime défense :

  Elles sont visées dans deux alinéas distincts de l’article 122-5 du Code pénal :

- Légitime défense des personnes : « la personne qui, devant une atteinte injustifiée envers elle-même ou envers autrui ». 

- Légitime défense des biens : « la personne qui agit pour interrompre un crime ou un délit contre un bien ». 

Article 122-5 du Code pénal : « N'est pas pénalement responsable la personne qui, devant une atteinte injustifiée envers elle-même ou autrui, accomplit, dans le même temps, un acte commandé par la nécessité de la légitime défense d'elle-même ou d'autrui, sauf s'il y a disproportion entre les moyens de défense employés et la gravité de l'atteinte.

N'est pas pénalement responsable la personne qui, pour interrompre l'exécution d'un crime ou d'un délit contre un bien, accomplit un acte de défense, autre qu'un homicide volontaire, lorsque cet acte est strictement nécessaire au but poursuivi dès lors que les moyens employés sont proportionnés à la gravité de l'infraction.

  L’existence d’une légitime défense des biens est reconnue comme une cause de justification, mais pas à n’importe quelles conditions. Que ce soit pour défendre des personnes ou des biens, il faut une attaque particulière et une riposte nécessaire et proportionnée ».

  Pour que la riposte soit justifiée, l’attaque doit être imminente ou avoir commencé. Aucune défense préventive n’est susceptible de supprimer la responsabilité pénale. Il y aurait en effet des difficultés de preuves, et légitimerait toutes les manifestations de la persécution. 

De plus, l’attaque doit être injuste. 

Si l’attaque vient d’un malade mental, irresponsable pénalement en raison de son absence totale de discernement, il existe bien une attaque. Or, la légitime défense a pour but d’assurer la sécurité des personnes ou des biens, et non pas de sanctionner l’agresseur. Même si l’attaque émane d’une personne dépourvue de discernement, on considère qu’elle est injuste. 

  Même face à une attaque présente, imminente et injuste, on ne peut riposter que dans certaines conditions.

La riposte, puisqu’il s’agit d’une question de sécurité, doit être nécessaire pour faire cesser l’attaque aux personnes ou l’atteinte aux biens. De plus, elle doit être proportionnée. 

  Le législateur en a donné une expression plus rigoureuse dans la légitime défense des biens. 

En ce qui concerne la nécessité, pour la légitime défense des personnes, le législateur estime que l’acte doit être commandé par la nécessité de la légitime défense. Pour la légitime défense des biens (al.2), le législateur demande que l’acte soit strictement nécessaire au but poursuivi (interrompre un crime ou un délit contre un bien).

( Cass. Crim., 28 janvier 1998, DP 1998, commentaire p.80 :

  Une femme est interpellée illégalement à deux reprises par des agents de la RATP. La troisième fois elle les menace avec un couteau.

Elle est poursuivie pour violences volontaires. Elle invoque la légitime défense. On retient la nécessité mais pas la proportionnalité de la riposte : pas de légitime défense. 

( Cass. Crim., 18 juin 2002, DP 2002, commentaire n°134 :

  Un professeur était poursuivi pour avoir donné un coup à la jambe d’une élève. Il a plaidé la légitime défense en disant que l’élève l’avait insulté en termes grossiers. 

Les tribunaux ont admis que la riposte était nécessaire car il y avait bien eu atteinte à sa personne. Ils ont de plus retenus que la riposte était proportionnée et légitime. 

La permission de la coutume n’était pas invocable car il s’agissait d’une violence plus grave que celles permises par la coutume.

  Peut être en légitime défense une personne pour interrompre un crime ou un délit contre les biens. 

( C.A. Toulouse, 24 janvier 2002, DP 2002, commentaire n°52 :

  Deux conducteurs se prennent le chou. L’un donne un coup de pied dans la voiture de l’autre. Il s’agit d’une infraction, mais pas le délit de dégradation du bien d’autrui. Il s'agit d’une contravention d’atteinte légère au bien d’autrui. 

L’autre répond par une violence légère. Il est poursuivi pour contravention de violences légères. Il répond que cette réponse était nécessaire et proportionnée. 

  Les tribunaux retiennent la légitime défense pour interrompre un crime ou un délit contre un bien. Ici, il s’agissait d’une contravention contre un bien. Par conséquent la légitime défense n’était pas invocable. 

  En outre, le législateur a prévu deux situations particulières dans lesquelles il a présumé que les conditions de la légitime défense étaient réunies (article 122-6 du Code pénal). 

Aux termes de l’article 122-6, celui qui riposte est présumé avoir agi en état de légitime défense.

( « Est présumé en légitime défense celui qui repousse de nuit l’entrée par effraction ou escalade dans un lieu habité » : légitime défense pour répondre à l’entrée de force de nuit dans un lieu habité.

  Si l’on riposte on est présumé agir en état de légitime défense. Cela couvre toutes les conditions de la légitime défense. C’est alors à celui qui est entré de nuit dans les lieux habités de prouver que la riposte était disproportionnée. 

( « Est présumé en légitime défense celui qui se défend contre les auteurs de vol ou de pillage exécutés avec violence ». 

  Cette seconde disposition est une résurgence de l’ancien code, et ne trouve actuellement plus que de rares applications. 

A priori, cet article donne à celui qui réagit une cause immédiate d’irresponsabilité pénale sans aucunes autres circonstances que celles visées par le législateur. 

  (
Une dame avait vu un jeune homme escalader les murs de sa propriété de nuit. Elle demande à ses domestiques de tirer sur le jeune homme (complice par instigation de blessures volontaires). Elle invoque alors la présomption de légitime défense. 

Le jeune homme allègue alors l’absence de réunion des conditions de la légitime défense. En effet, cette personne était l’amant de la fille et apporte la preuve que cette dame l’avait reconnu. La riposte n’était pas nécessaire car il n’y avait pas d’attaque. Il ne nie pas la présomption de légitime défense en disant qu’il s'agit d’une présomption simple. 

   A la suite de cet arrêt, la jurisprudence a admis de façon constante qu’il ne s’agissait que d’une présomption simple, ce qui signifie que la personne contre laquelle on a riposté pourra prouver qu’il n’y avait de véritable attaque et donc pas de riposte nécessaire (donc nécessairement riposte disproportionnée).

(
  Hypothèse où les règles sur la légitime défense ne sont pas suffisantes, il faut alors y adjoindre une permission de la loi : individu en fuite. 

Dès lors que l’individu est en fuite, il n’est plus possible de se justifier par la légitime défense des personnes… Si la personne est partie avec des bijoux il y a néanmoins atteinte aux biens. Il est donc possible de retenir la légitime défense, à condition que la riposte soit proportionnée. 

Si le fuyard part les mains vides il n’existe plus de légitime défense.

  Par rapport à un individu en fuite, la légitime défense ne peut jouer que si l’individu en fuite repart avec des biens volés.

Néanmoins, d’un point de vue civil, il est possible d’arrêter la personne en fuite à condition de ne pas lui provoquer de dégâts (ou peu). En ce cas, la permission de la loi a pris le relai de la légitime défense pour justifier les violences minima strictement nécessaires à l’arrestation de l’auteur d’un crime ou délit flagrant et également strictement proportionnées (article 73 du Code de procédure pénale). En effet, cet article donne à tout citoyen le pouvoir d’appréhender l’auteur d’un crime ou d’un délit flagrant. Il n’est pas possible par la suite de retenir la personne, il faut nécessairement appeler la police. 

Cass. Crim., 13 avril 2005, D. 2005 p.2920 :

  « L’usage de la force doit être nécessaire et proportionné aux conditions de l’arrestation ». 

Cass. Crim., 28 mars 2006, RSC 2006 p.601 :

  Un individu fait l’objet d’un cambriolage. Il poursuit la voiture des cambrioleurs après avoir prévu les gendarmes et, avec un coup de feu en l’air, il l’immobilise (étrange, non ?) sans le moindre dommage aux personnes. 

Une fois la voiture immobilisée il se retrouve face à eux, et pointe alors son arme sur une des portières. L’un des occupants tente de se saisir de l’arme et il est blessé. Il lui est reproché d’avoir pointé son arme sur la voiture une fois celle-ci immobilisée (violences volontaires injustifiées). Cela dépassait ce qu’autorise l’article 73 du Code de procédure pénale. 

Cass. Crim., 3 octobre 2006 :

  Un avocat intime à sa secrétaire d’enfermer son ancienne collaboratrice dans les locaux professionnels et d’appeler la police. 

Il est poursuivi pour complicité par instruction de séquestration de personnes. Il se défend en arguant qu’il soupçonnait un détournement de dossiers. On n’est pas dans le cadre de l’article 73 dans la mesure où l’avocat ne disposait d’aucun élément objectif lui permettant de penser qu’elle venait de commettre une infraction. 

  L’article 73 constitue tout de même un important relai à la légitime défense concernant les individus en fuite après un délit ou un crime. 


§5- L’état de nécessité.

  Cela est bien sûr hors de la situation d’atteinte aux personnes ou aux biens (légitime défense). L’état de nécessité correspond à la nécessité dans laquelle se trouve une personne de commettre une infraction pour sauvegarder un intérêt au moins égal à celui qui est sacrifié par l’infraction. 

Contrairement à la contrainte, l’état de nécessité n’est pas irrésistible. Il implique un choix. Une personne décide de commettre une infraction car, dans la situation où elle se trouve, c’est un moindre mal. 

Cet état de nécessité est un fait justificatif qui correspond au bon sens et a pénétré petit à petit dans notre droit. C’est le juge qui l’a « découvert ». 



I- La naissance de l’état de nécessité.

  Dans le Code pénal de 1810, à propos de quelques infractions (droit pénal spécial), le législateur avait prévu des hypothèses d’état de nécessité. 

( Articles 453 et 454 du Code de 1810 : punition des personnes ayant tué des animaux. Punition de ceux qui sans nécessité ont tué un animal. 


=> Nécessité : tuer un animal enragé. Apparemment l’envie de manger un cheval n’est pas un fait justificatif. 

( Avortement justifié en cas de péril grave pour la santé de la femme. 

  Aucune autre disposition n’existait dans le code.

Histoire du juge de Château Thierry :

  Un juge présidait un tribunal ayant à juger une mère de famille qui avait volé de la nourriture pour son jeune enfant.

On était sous l’empire du Code de 1810. Le juge, dans un sens favorable à la personne poursuivie, a étendu une cause de justification trouvée dans le code. Il a estimé que cette femme était sous l’empire d’une contrainte morale (or, la contrainte n’était pas ici irrésistible).

  La Cour de cassation en 1958 a institué l’état de nécessité comme fait justificatif autonome (arrêt de règlement ?). Le principe de légalité et d’interprétation stricte a pour objectif que les individus poursuivis connaissent par avance le risque pénal encouru. Il ne faut pas que ce risque soit étendu après leurs agissements. 

Ce principe dé légalité est là dans un souci de prévisibilité des conséquences pénales de nos actes. Or  ici, la création d’un fait justificatif en la forme de l’état de nécessité diminue le risque pénal. Peu importe alors qu’il n’ait pas été prévu puisqu’il bénéficie à la personne poursuivie. 

Cette création jurisprudentielle n’est pas une véritable exception au principe de légalité puisque les causes de justification n’entrent pas dans son domaine principal (incrimination et sanction). 

( Cass. Crim., 25 juin 1958, Lesage, D. 1958 p.693 :

  Un conducteur a vu sa femme et son enfant chuter par sa portière. Il donne un coup de volant pour les éviter et emboutit alors la voiture d’en face. 

Il invoque alors le bon sens : nécessité de donner ce coup de volant pour éviter d’écraser la femme et l’enfant. 

Naissance du principe de l’état de nécessité comme fait justificatif général. 


Il s’agit de satisfaire à trois exigences : 

( La valeur sauvegardée doit être au moins aussi importante que la valeur sacrifiée. 

( L’alternative doit être inévitable. Aucune autre solution ne doit pouvoir être envisagée. On ne lui a pas accordé le bénéfice de nécessité car les experts ont pu démontrer que le conducteur avait la possibilité de passer entre la femme et l’enfant et la voiture d’en face (alternative non inévitable). 

( La personne qui se trouve en état de nécessité ne doit pas y être par l’effet d’une faute antérieure. Ici, il aurait du vérifier la fermeture effective de sa portière. 

  Le Code pénal actuel définit de façon générale cet état de nécessité.



II- La consécration législative de l’état de nécessité. 

  Article 122-7 du Code pénal : « N’est pas pénalement responsable la personne qui face à un danger (l’attaque de la légitime défense est une forme particulière de danger, la légitime défense est alors une forme particulière d’état de nécessité) actuel ou imminent qui menace elle-même, autrui, ou un bien, accomplit un acte nécessaire à la sauvegarde de la personne ou du bien sauf s’il y a disproportion entre les moyens employés et la gravité de la menace ». 

  Il s’agit là encore que l’acte soit nécessaire et proportionnel au but de préservation recherché. 

Cass. Crim., 7 février 2007, D. 2007 p.573 :

  Des gens  détruisent le bien d’autrui (maïs génétiquement modifié). Ils reconnaissent ce fait matériel mais allèguent l’état de nécessité en soulevant la sauvegarde d’un bien infiniment supérieur à la propriété d’autrui : la santé des générations futures.

Ils n’ont pas bénéficié de la justification de  l’état de nécessité. En effet, le danger est seulement possible et futur (pas imminent), il n’est par ailleurs pas nécessaire de riposter car les faucheurs disposaient d’autres moyens (juridiques notamment : voies de droit pour contester la légalité des autorisations d’essai) pour parvenir à ce but (alternative non inévitable), et il n’y avait pas de proportionnalité car le champ détruit ne contenait que 10% d’OGM. 

C.A. Papeete, 27 juin 2002, DP. 2003, commentaire n°3 :

  Un individu cultive dans son jardin des pieds de cannabis. Il est poursuivi pour détention de stupéfiants. Il allègue l’état de nécessité (nécessité de confectionner des tisanes pour soulager ses douleurs suite à un accident). 

La CA de Papeete a admis l’état de nécessité. 

  Bien souvent, cela pose le problème des vols d’aliments pour se nourrir soi-même ou des enfants. 

C.A. Poitiers, 11 avril 1997, D. 1997 p.512 :

  Une mère de famille est poursuivie pour plusieurs vols de denrées alimentaires.

Elle allègue la préservation de la santé de ses enfants. Elle est d’abord relaxée. La Cour d’appel infirme cette décision. Elle retient que le vol excédait ce qui était nécessaire pour nourrir ses enfants. De plus, son compte en banque avait été créditeur à un moment. 

T. Corr. Paris, 28 novembre 2000, D. 2001 p.512 :

   Des squatteurs ont scié les gonds d’une porte d’entrée d’un appartement inoccupé. Ils vivaient à trois dans un studio de 8 m2. Le Tribunal Correctionnel a retenu l’état de nécessité. 

  Le législateur a pu permettre la prise en compte automatique de l’état de nécessité en matière d’aide à l’entrée et au séjour des étrangers. 

  Parmi les conditions posées en 1958 par la chambre criminelle, le texte ne reprend pas la dernière exigence (la nécessité ne doit pas résulter d’une faute antérieure). 

La Chambre Criminelle a rajouté cette condition en indiquant que cette condition d’absence de faute antérieure était encore présente. Elle en fait une condition générale de tous les faits justificatifs. 

Cela semble aller contre la personne poursuivie. 

( Cass. Crim., 22 septembre 1999, DP. 2000, commentaire n°7.


§6- Le fait justificatif non retenu : le consentement de la victime. 

  En principe ce consentement est inopérant dans la mesure où la répression pénale est un problème de société. En déclarant quelqu’un coupable et lui infligeant une sanction pénale, on lui inflige une sanction pour trouble à l’ordre public et non pour atteinte à un droit individuel. 

Cependant, il y a des droits dont chacun peut disposer. Si un individu en dispose, par définition, il n’y a plus d’atteinte  illégale à ce droit (vol ( don). 

Ce qui en l’absence d’accord est une infraction sexuelle devient avec l’accord, un rapport sexuel. 

Le législateur a estimé que le mineur de moins de 15 ans n’a pas de liberté sexuelle. Il ne peut donc en disposer. Le rapport, même consenti, avec un mineur de moins de 15 ans, constitue une infraction d’atteinte sexuelle. 

  Certaines infractions concernent des droits dont on ne peut en principe pas disposer : droit à la vie et à l’intégrité corporelle.

En principe, dès lors qu’un individu porte atteinte à la vie et à l’intégrité corporelle d’un autre à sa demande ou avec son  consentement, il est punissable pénalement (puisqu’on ne peut disposer de ce droit). 

( Problème de l’euthanasie déjà étudié (homicide volontaire ; mais principe d’opportunité des poursuites et clémence de la peine).  

  Certains pays ont prévu, dans des conditions strictes, une permission de la loi incluant la demande de la victime. La France ne prend pas ce chemin. 

  En droit français, la pratique sado-masochiste est constitutive d’une violence volontaire. On ne peut disposer de son droit à son intégrité physique. 

Une fois une personne condamnée sur ce fondement a saisi la Cour européenne des droits de l’Homme, en retenant qu’il s'agissait d’une atteinte à son droit à la vie privée.

CEDH, 19 février 1997, D. 1998 p.97 :

  Il n’y a pas de violation de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales car en ces domaines chaque Etat dispose d’une marge d’appréciation.  

En 2005, dans l’arrêt KA et AB c/ Belgique, la CEDH a semblé revenir sur cette décision.


=> Dalloz 2005, Chronique n° 2973. 

Elle parait être revenue sur sa position lorsque l’on peut prouver que les pratiques étaient librement consenties.

  Dans ce cas, Quid des combats de boxe ?

  Il y a une permission de la loi qui intègre évidemment le consentement de la personne. 

  De même, Quid des chirurgiens qui défoncent les entrailles des gens ?

  Il s'agit de violences volontaires. Néanmoins, cela semble être dans l’intérêt thérapeutique. Il y a donc là aussi une permission de la loi qui, sauf urgence, intègre dans ces conditions le consentement du patient/victime. Ce consentement n’est pas suffisant là encore, il s’agit d’une permission de la loi. 

  Enfin, on ne peut disposer de son droit à la dignité humaine.  

( Délit de bizutage créé par une loi de 1998. Article 225-16-1 du Code pénal. En matière de bizutage, le consentement de la victime est inopérant. 
Chapitre 3 : Les classifications de l’infraction

SECTION 1 : Classification fondée sur la gravité de l’infraction, crime, délit, contravention.

Il y a une gamme infinie d’infractions, mais le législateur doit effectuer des regroupements. Il attribue à chaque infraction une sanction maximum, échelle de peine. Toutes les infractions punissables d’un même maximum appartiennent à un ensemble.

Ex : Si on prend toutes les infractions punies de la réclusion criminelle à perpétuité, il y en a 28 parmi lesquelles génocide, torture, actes de barbaries, empoisonnement, assassinat, meurtre en bande organisée…

Ces petits groupes d’infractions auxquelles le législateur attribue la même gravité sont eux même regroupés en quelques catégories auxquelles on applique des régimes distincts.

Article 111-1 : Les infractions pénales sont classées, suivant leur gravité, en crimes, délits et contraventions.
Puisque le code actuel n’est pas très ancien, le législateur a tenté de rétablir un certain ordre par rapport à ce qui existait en 1810. (( Vol commis par un domestique est un crime).

Les tribunaux parfois ne respectent pas cet ordre légal, et exceptionnellement jugeront comme délit quelque chose qui était un crime. ( Correctionnalisation judiciaire.

§1 – Le principe de la division tripartite
  Le critère est la gravité de la peine telle qu’elle est fixée par le législateur. La gravité est l’échelle de valeur du législateur. L’intention des rédacteurs du code actuel était de redistribuer plus nettement les valeurs : Dans les crimes et les délits, mettre les atteintes aux valeurs essentielles, et les contraventions seraient des atteintes à l’organisation de la vie sociale. En plus, parmi les crimes, le législateur fait entrer en priorité ce qui apparaît comme la source de la criminalité et qui engendre d’autres infractions (les trafics de stupéfiants les plus graves, le proxénétisme aggravé, l’extorsion de fond en bande organisée, etc.). D’où des distinctions claires portant sur l’élément moral.

Article 121-3 : Les crimes ne peuvent être qu’intentionnels. Les délits sont tantôt intentionnels, tantôt d’imprudence. Les contraventions ne seraient que les imprudences les moins graves.

((Mais les violences volontaires ayant entrainé une incapacité de moins de 8 jours sont une contravention. Elles comprennent une faute intentionnelle.))

Ces catégories ont des régimes différents.

Ex : La tentative. Punissable si c’est un crime, punissable pour un délit si le législateur l’a visé expressément, et si c’est une contravention, ce n’est jamais punissable.

En matière de complicité, toutes les formes de complicité de crime ou de délit sont punissables, mais seule la complicité par instigation d’une contravention est punissable.

En matière de procédure, la distinction tripartite produit également ses effets puisqu’il y a des effets en ce qui concerne la prescription de l’action, c’est à dire le délai au bout duquel on ne peut plus poursuivre si on ne fait aucun acte de poursuite. (10 ans crime, 3 ans délit, 1 ans contravention).

Pour la prescription des peines, 20 ans / 5 ans / 2 ans.

Compétence judiciaire : Cour d’assise pour les crimes, tribunaux correctionnels pour les délits, juge de police et juge de proximité pour les contraventions. Les procédures de jugement ne sont pas les mêmes.

C’est essentiellement à ces règles de procédure que les parties et juges entendent déroger quand ils procèdent à une correctionnalisation judiciaire.

§2 – La correctionnalisation judiciaire

( C’est le fait de poursuivre et de juger comme un délit des faits qui, d’après les qualifications législatives, constituent un crime.

Le juge ou les autorités oublient volontairement des éléments de fait de telle sorte que le crime n’apparaît plus que comme un délit.

Ex : Les violences volontaires qui conduisent à une mutilation, en principe sont un délit de la catégorie la plus grave (10 ans d’emprisonnement). Mais si elles sont accompagnées de menace d’une arme, elles constituent un crime de la catégorie la moins grave (15 ans de réclusion).

En cas de trafic de stupéfiant, si on arrive à attraper un gars mais il ne livre pas ses amis. C’est inutile de le poursuivre devant la cour d’assise, mieux vaut oublier la bande organisée et traiter cela comme un crime devant le tribunal correctionnel pour aller plus vite.

En cas de correctionnalisation, la cour de cassation a les mains liées.

SECTION 2 : Les classifications fondées sur les aspects criminologiques des infractions

Des types de délinquances différentes en raison de l’objet de l’infraction, ou de l’état d’esprit des délinquants, ou des rapports des délinquants entre eux, peuvent appeler des traitements différents. 

§1 – La régression de la distinction entre infraction politique et infraction de droit commun

On peut faire porter cette distinction sur l’objet de l’infraction, dire qu’il y a délinquance politique en cas d’attaque directe contre le pouvoir. On peut aussi faire porter la distinction sur l’état d’esprit du délinquant. En cas de délinquance politique, il n’y a pas de recherche de profit mais la recherche d’un changement de pouvoir. Le terrorisme est complètement détaché de la délinquance politique, et à partir de là, la notion de délinquance politique a été vidée d’une partie de sa substance.

      A) L’histoire de la délinquance politique
Jusqu’aux années 80, la délinquance politique a toujours été traitée différemment de la délinquance de droit commun, avec une alternance de plus grande sévérité et de plus grande tolérance (L’agissement pour des idées est plus noble que pour le profit).

Traditionnellement, les délinquants politiques sont traités plus sévèrement que les délinquants de droit commun. C’est le cas durant toute la période de l’ancien régime, la période révolutionnaire, pendant le 1er Empire et la restauration. Le mouvement libéral commence à partir des années 1820. Le tournant, on le doit à un livre de Guizot, De la peine de mort en matière politique, dans lequel il défendait l’idée que les délinquants politiques devaient échapper à la peine de mort. A partir de 1830, les réformes sont des réformes de droit politique, on établit une échelle de peine différente pour les peines politiques et de droit commun.

La constitution de 1848 abolit la peine de mort en matière politique. Ce mouvement libéral continue pendant tout le 19ème siècle, sauf au second empire, et correspond aux idées des criminologues positivistes italiens, qui classent les délinquants en type de délinquant, considérant qu’il y a des types prédéterminés de délinquants. Ils mettent à part les délinquants politiques. 

Lombroso, criminologue italien de la deuxième moitié du 19ème siècle : «Le délinquant politique a une grande beauté physique, de l’élévation morale, une honnêteté exagérée ».

Il y a eu un retour à la sévérité à la veille de la 2nd guerre mondiale. En 1939, la peine de mort a été rétablie pour une catégorie d’infraction politique, les atteintes à la sureté extérieure de l’Etat, trahison, espionnage. A la suite de la guerre d’Algérie ont été établis pour juger les délinquants politiques des tribunaux d’exception puis une cour d’exception (Cour de sureté de l’Etat, 1963), la peine de mort a été rétablie pour les atteintes à la sureté intérieure de l’Etat. Le terrorisme a été détaché des infractions politiques, surtout sur le plan international (Je crois en 1981).

      B- Les restes de la délinquance politique en droit positif.  
      1) Les intérêts de la distinction entre infraction de droit commun et infraction politique
Traditionnellement, la plupart des intérêts jouaient en matière de sanction. Beaucoup ont disparu. La contrainte par corps n’était pas applicable aux délinquants politiques. Mais elle a disparu de notre droit a été remplacé par la contrainte judiciaire. ( On ne va pas en prison pour non payement de l’amende lorsqu’on peut prouver son insolvabilité. Cette contrainte judiciaire est applicable de même façon à tout type de délinquant.

En ce qui concerne la peine elle-même, la peine encourue est une réclusion criminelle en droit commun, et une détention criminelle en matière de crime politique. Mais cette différence de terminologie n’a plus beaucoup de conséquences pratiques.

Le bénéfice de l’exécution d’une suspension de l’emprisonnement (sursis simple) est subordonné à l’absence de prison les 5 ans précédents pour crime ou délit de droit commun. Si on a été condamné 2 ans avant pour crime ou délit politique, on peut tout de même bénéficier d’un sursis.

La procédure rapide n’est pas applicable au jugement des délits politiques. Les procédures sur aveu ne sont pas applicables pour les délits politiques. Le plus gros intérêt de la distinction joue en matière internationale, car l’extradition est exclue en matière d’infraction politique (mais le terrorisme n’appartient pas à la catégorie des infractions politiques).

2- Les infractions dont les auteurs sont bénéficiaires de ces avantages.

Les infractions électorales, les atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation (Complots, mouvements insurrectionnels, trahison, espionnage, etc.). Peuvent être traités de la même façon des infractions objectivement connexes à celles là (circonstance de temps et de lieu) : association de malfaiteur qui accompagne un complot.

La troisième catégorie est plus délicate, infraction complexe : Infraction qui porte atteinte à des intérêts objectivement de droit commun mais pour un motif politique.

Ex : Problème du meurtre d’un chef de l’Etat ou d’un ministre. C’est porter atteinte à la vie. Objectivement, le meurtre est une infraction de droit commun.

( Assassinat du chef de l’Etat dans les années 1930. La peine de mort existait pour l’assassinat de droit commun mais pas en matière politique. Les avocats de l’assassin ont parlé d’assassinat politique, mais la chambre criminelle le 20 aout 1932 n’a pas marché. « Objectivement, l’assassinat est la disparition de la vie, c’est une infraction de droit commun ».

§2) La criminalité en bande organisée.

Une loi de mars 2004 a prévu un régime procédural dérogatoire, il est plus attentatoire aux garanties individuelles, il est donc plus sévère, pour un certain nombre de crimes ou de délits énumérés par le législateur lorsqu'ils sont commis en bande organisée.

A cela s'ajoute le fait que dans des actes de criminalité qui sont par essences collectifs, le législateur a adapté les règles de droit pénal général concernant notamment la tentative et la complicité. Le but c'est d'étendre la répression, de sanctionner en amont (on veut sanctionner des actes préparatoires ou des gens qui ont soutenu sans participer matériellement). On rencontre ces cas de criminalité collective dans le terrorisme ou le crime en bande organisé. On peut se demander s'il ne serait pas entrain de se construire un droit pénal dérogatoire plus répressif concernant les formes les plus importantes de délinquance collective. 

3ème partie : Le Sanction pénale :
Chapitre préliminaire : Fonctions et caractères de la peine :
Section 1 : Fonctions de la peine.

On va ici opposer 2 doctrines essentielles

§1- Les justifications reposants sur le postulat du libre arbitre.

L'idée est que chaque individu à le choix de commettre ou de ne pas commettre une infraction. Si c'est le choix de commettre, on peut essayer à travers la sanction d'influer sur son choix pour l'avenir. Si c'est son choix, il n'y a pas de raison de ne pas le sanctionner. 

Sur ce postulat il y a 2 fonctions : Fonction d'intimidation et la Fonction de punition. 

1. La justification utilitariste.

La peine sert à l'intimidation des autres citoyens et à l'intimidation individuelle pour éviter la récidive. 

L'intimidation collective : La sanction pénale frappait mieux l'imagination si la sanction était équivalente à l'infraction (un empoisonneur était habillé de serpents et de manière mortifères avant d'être exécuté, celui qui a volé se retrouve dépouillé). Le but est que l'individu comprenne son acte et que les autres individus voient ce qu'ils encourent. 

Cette théorie que les peines sont là pour intimider les gens est présente depuis l'Antiquité. « La peine ne doit pas dépasser ce qui est juste, et ce qui est utile ». 

2. La justification rétributive.

La souffrance du criminel rachète son péché (justification religieuse). Cela rapproche le droit pénal de la morale. On attache beaucoup plus d'importance aux infractions intentionnelles dans ces fonctions rétributive. La peine doit servir à la réconciliation du délinquant avec la société puisqu'en purgeant sa peine, il paye sa dette pour le trouble qu'il a causé à l'ordre publique. 

§2- La fonction de la peine dans la doctrine positiviste.

2nde moitié du 19ème siècle. 3 noms : Lombroso, Ferri et Garofalo. 

Pour eux, les actions de l'homme sont prédéterminées par sa constitution personnelle et le milieu dans lequel il vit. Appliqué au droit pénal, les criminologues italiens déterminent que certains sont prédéterminés à commettre des infractions. On va essayer avec la peine de lutter contre la dangerosité sociale de tels individus. 

On lute contre la dangerosité sociale. Autant éviter d'attendre le trouble, la sanction peut dans la logique préexister à toute infraction. La sanction devra être plus adaptée à la personnalité du délinquant qu'à la qualification de l'acte. 

Cette théorie ne fut jamais trop appliquée, mais elle a influencé le droit positif.

§3- La juxtaposition des doctrines du libre arbitre et des doctrines positivistes.

L'idée c'est pour réconcilier ces doctrines, est que la tendance à la délinquance pouvait être prédéterminée mais que le passage à l'acte résulterait toujours du libre arbitre. C'est donc a priori qu'on sanctionne l'acte. Certains enseignements des positivistes ont une influence sur la sanction. Certains ont eu une influence sur la sanction qui est libérale et humaniste. Le juge devra donc adapter la peine à cette personnalité. Il devra décider de mesures qui vont permettre aux délinquants de se resocialiser (perdre de son état dangereux) en lui appliquant des mesures de traitements et ou de formations. Cela permet de prévoir des sanctions distinctes des sanctions traditionnelles. 

C'est la doctrine de la défense sociale moderne (Marc Ancel). Cela permet d'utiliser les avantages des deux théories classiques. 

Conséquences des doctrines des positivistes : sont parfois introduites en droit positif des mesures de contraintes qui sont indépendantes de la sanction. Ce sont des mesures de sureté. La rétention de sureté par exemple, elle intervient une fois qu'un individu a purgé sa peine, mais on le trouve encore dangereux alors on le replace. Ces rétentions sont indépendantes de la punition.

Section 2 : Les caractères de la peine :
§1- Egalité et personnalisation des peines.

Ces termes ne sont pas antinomiques. Pour le CC, l'égalité des peines est atteinte dès lors que tous ceux qui ont commis la même infraction subissent le même risque pénal et bénéficient des mêmes chances de réinsertion. Sous cette réserve là, l'individualisation est nécessaire ici, pour bien avoir le sentiment de punition identique. C'est une égalité concrète et non abstraite. L'individualisation des peines est indispensable pour assurer le respect du principe de nécessité des peines. On refuse toute sanction automatique. 

§2)La légalité des sanctions :
Le législateur délègue au juge le choix de la sanction pour la prononcer et pour la réduire ( pendant l'exécution ), c'est à dire que le juge de l'application des peines et tribunal de l'exécution des sanctions sont les seuls a choisir. Le CC contrôle le respect du principe de nécessité des peines et donc le législateur n'est pas le seul a choisir les peines. Le CC fait un contrôle a minima, il vérifie que la peine prévue par le législateur n'est pas manifestement disproportionnée ou automatique. 

Décision de 1987, Décembre : L'amendement du « Canard enchainé » : En même temps que le législateur avait crée une infraction qui sanctionnait les individus qui révélait les revenus d'une personne ( vie privée ). Le législateur avait prévu que l'amende de cette infraction pourrait aller jusqu'au montant des revenus dévoilés. L'amende pouvait donc être énorme. Cela pouvait aller jusqu'à une violation de la liberté de la presse. Le CC déclare que cette sanction est manifestement disproportionnée. 

Concernant les peines non automatique, « la reconduite à la frontière des immigrés entrainait une interdiction de demande de papiers pendant 1 an » : Le CC dit que cela est contraire à la légalité des sanctions et à la nécessité des peines. 

§3)Le respect de la dignité humaine dans les sanctions :
Toute sanction pénale qui serait un châtiment corporel est interdite. Une sanction pénale ne peut pas consister en un travail forcé ( respect de la dignité humaine ). 

Concernant les sanctions pénales qui comportent des obligations de traitement médical ? Non seulement, le condamné reste libre du choix du patricien mais en théorie il reste libre de refuser le traitement. Ce refus de traitement risque de le conduire en prison, c'est indiqué dans une peine applicable aux délinquant sexuels ( obligation de suivre un traitement, si l'individu ne le suit pas, il sera emprisonné ). 

Chapitre 1 : La sanction encourue :
La peine prononcée ne peut pas dépasser la peine maximale prévue par le législateur. Le juge de l'application des peines à la possibilité de diminuer la peine prononcée si la conduite en prison est bonne. Donc la peine exécutée est inférieure à la peine prononcée. 

Distinction entre mesure de sureté et peine.

Le législateur entend faire produire des conséquences à la distinction des peines et des mesures de sureté, il prévoit des mesures qui ne sont pas des peines sans que le CC ne s'y oppose directement. 

Section 1 : La notion de mesures de sureté :
La mesure de sureté peut être définie comme une mesure de protection de la société face à l'état dangereux d'un individu. 

§1)Les différentes sortes de mesures de sureté :
Il y a des mesures de sureté lié à la commission d'une infraction et à une sanction pénale. Il y a d'autres mesures de sureté qui sont détachées de toute responsabilité pénale. 

De plus en plus souvent, la sanction pénale, en même temps qu'elle est rétributive à le but de sureté. Notamment les mesures de sureté visant l'interdiction d'exercer une profession. Un arrêt de la chambre criminelle avait profité de ce que cette mesure avait pour but de protéger l'ordre public, pour dire que c'est une mesure de sureté qui entraine l'application immédiate. Certaines peines en matière de délits entraine l'interdiction de détenir une arme. Cette peine prononcée à l'égard d'un individu condamné semble être une mesure de sureté. L'emprisonnement peut être accompagné de mesure de sureté. Dans certains cas, l'emprisonnement peut être assorti d'un sursis avec mise à l'épreuve, « sursis », l'exécution est suspendue. « Mise à l'épreuve », cela veut dire que pendant un certain temps, l'individu aura des interdictions ou obligations : il peut y avoir l'obligation de suivre un traitement ou une cure. On voit ici apparaître le but de protection de la société contre un état dangereux. 

Les peines, actuellement prévues par le législateur, ont à la fois une fonction rétributive et une fonction de sécurité publique à l'occasion de l'infraction. On applique ici le régime des peines. 

Certaines mesures de sureté sont véritables. Elles sont détachées de toute responsabilité pénale. C'est une mesure prononcée sans que la responsabilité pénale d'un individu soit reconnue. Ces mesures peuvent être prononcée par une autorité judiciaire, par une autorité administrative, parfois c'est lune ou l'autre qui peuvent prononcer les mesures de sureté. Par exemple, l'internement d'office des malades mentaux dangereux, indépendamment de toute infraction, le préfet peut décider de cette mesure. L'interdiction de stade, peut être prononcée comme peine complémentaire (on retourne 1ère catégorie), une loi du 26 janvier 2006, article L332-16 du code des sports : Lorsque par son comportement d'ensemble à l'occasion de manifestation sportive, une personne constitue une menace pour l'ordre public, le préfet peut par arrêter motivé, lui interdire pour 3 mois maximum de pénétrer ou de se rendre aux abord des stades. Les mesures de sureté peuvent toucher une personne encore innocente. 

REVOIR LA RETENTION DE SURETE.

Il y a des mesures de sureté qui sont la indépendamment de toute sanction pour répondre à l'état dangereux de telle ou telle personnes.

§2- Le régime juridique des mesures de sureté.

Les mesures de sureté sont prononcées pour une durée dont le maximum est souvent fixé par le législateur. Les mesures de sureté sont constamment réévaluées. 

Traditionnellement, les mesures de sureté ne disparaissaient pas par l'effet d'une amnistie. Du coup le législateur quand il y avait amnistie, laissait les interdictions professionnelles subsister. 

Les mesures de sureté sont elles rétroactives ? Il y a eu par moment une tentation par les tribunaux de faire des mesures des sureté des dispositions rétroactives même lorsqu'elles prenaient la forme de peine complémentaire. Il y a aussi une volonté du législateur de rendre immédiatement applicable les mesures de sureté qu'il crée. 

Le CC a une position mitigée puisqu'il a admit que la surveillance de sureté, qui n'est pas un enfermement, soit rétroactive (puisse toucher des gens qui ont purgés leur peines pour des infractions commises avant la loi de 2008). En revanche pour les mesures les plus graves, l'enfermement de sureté, le CC n'admet pas la rétroactivité. 

Le législateur a la tentation de rendre les mesures de sureté d'application immédiate au moins quand elles sont détachées de la responsabilité pénale. Le CC ne s'y oppose pas systématiquement mais s'y est opposé pour les mesures de sureté les plus graves (rétention de sureté : enfermement). 

Section 2 : Les différentes sortes de peines.

§1)Les peines applicables aux personnes physiques :
1)Les peines principales :
A)En matière criminelle :
La peine principale en matière criminelle est un enfermement de longue durée qu'on appelle réclusion criminelle en droit commun et détention criminelle pour les crimes politiques. Le temps encouru le moins important est de 10 ans de réclusion. 

En matière de délit, c'est une grande diversité de peines applicables (beaucoup de délits). On a un choix de peines important par rapport à la nature du délit. 

Les 2 peines traditionnellement encourue en matière de délit sont : l'emprisonnement et l'amende. En ce qui concerne l'emprisonnement, le juge a prévu différents maximums qui vont de 10 ans à 2 mois. 

La peine de 10 ans, est pour les délits de la catégorie la plus grave. Le maximum de 10 ans est prévu aussi bien pour les délits les plus graves que pour les crimes les moins graves. 


Droit pénal : Cours du 7 janvier 2009. 


B- Les peines correctionnelles. 

  Il n’y a aucune différence, même de terminologie, entre les délits de droit commun et les délits politiques.

De façon générale, les deux peines classiques encourues en matière de délit sont l’emprisonnement et l’amende. Pour quelques délits de moindre importance, le texte envisageant l’infraction ne prévoit que la peine d’amende. Un choix est souvent laissé au juge dans la détermination de la peine entre la peine d’amende et la peine de prison prévue par le texte (cf. vol).

A partir de 1975 le législateur s’est rendu compte qu’en ne prévoyant que deux peines en matière correctionnelle, il favorisait spécialement pour des délinquants primaires le prononcé de courtes peines d’emprisonnement. Pour éviter ces courtes peines d’emprisonnement, le législateur a prévu des peines alternatives à l’emprisonnement (et, pour certaines, à l’amende). Il a donc enrichi catalogue des peines en matière correctionnelle, laissant plus de choix au juge. Les lois se sont échelonnées dans le temps et, dans un premier temps, afin de montrer qu’il s’agissait de peine à la place de l’emprisonnement, les lois ont parlé de substituts à l’emprisonnement. Cela mettait néanmoins ces nouvelles peines en retrait par rapport à l’emprisonnement, qui restait la peine principale. C’est pourquoi le législateur a ensuite parlé de peines alternatives aux peines principales correctionnelles classiques. Nous allons les étudier ici selon leur objet. 

1- Les jours-amende.

  Il s'agit d’une amende comptée en nombre de jours. Cette peine a été créée par la loi du 10 juin 1983, en même temps que la peine de Travail d’Intérêt Général. Cette peine constitue une sorte d’amende personnalisée. 

  Article 131-5 du Code pénal : « Lorsqu'un délit est puni d'une peine d'emprisonnement, la juridiction peut prononcer une peine de jours-amende (à la place) consistant pour le condamné à verser au Trésor une somme dont le montant global résulte de la fixation par le juge d'une contribution quotidienne pendant un certain nombre de jours. Le montant de chaque jour-amende est déterminé en tenant compte des ressources et des charges du prévenu ; il ne peut excéder 1 000 euros. Le nombre de jours-amende es déterminé en tenant compte des circonstances de l'infraction ; il ne peut excéder trois cent soixante jours ». 

  On insiste ici sur la diminution de ressources vécue au quotidien. Cette peine cherche à réaliser au maximum une égalité concrète entre les justiciables en s’adaptant à la gravité de l’infraction. 

En vertu de l’article 131-25 du Code pénal, le montant global des jours-amende est exigible seulement à la fin, c'est-à-dire lorsque le délai est épuisé. Le défaut de paiement à l’expiration du délai entraine l’incarcération pour la totalité de jours-amende impayés. Cette peine n’est pas applicable aux mineurs. 

2- Le Travail d’Intérêt Général

  Ces peines exigent une action personnelle de la part du condamné. Cette peine ne peut être prononcée qu’avec l’accord du condamné. 

Le TIG, comme les jours-amende, a été créé par la loi du 10 juin 1983.

  Article 131-8 du Code pénal : « Lorsqu'un délit est puni d'une peine d'emprisonnement, la juridiction peut prescrire, à la place de l'emprisonnement, que le condamné accomplira, pour une durée de quarante à deux cent dix heures, un travail d'intérêt général non rémunéré au profit soit d'une personne morale de droit public, soit d'une personne morale de droit privé chargée d'une mission de service public ou d'une association habilitées à mettre en œuvre des travaux d'intérêt général.

La peine de travail d'intérêt général ne peut être prononcée contre le prévenu qui la refuse ou qui n'est pas présent à l'audience. Le président du tribunal, avant le prononcé du jugement, informe le prévenu de son droit de refuser l'accomplissement d'un travail d'intérêt général et reçoit sa réponse ».  

  En vertu de l’article 131-22, ce travail s’effectue dans la limite maximum de 12 mois. Contrairement au jour-amende, ce travail d’intérêt général est également applicable aux mineurs de plus de seize ans. C’est le juge des peines qui détermine quel travail est attribué au prévenu condamné et acceptant l’éventualité d’une telle peine.  Il s’accompagne de mesures de contrôle (réponse aux convocations du juge de l’application des peines) ; et si le législateur a beaucoup insisté sur l’obligation d’obtenir l’accord du condamné, c’est afin de ne pas entrer en contradiction avec la convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales qui interdit le travail forcé. 

  Le non accomplissement d’un TIG est un délit défini à l’article 434-42 du Code pénal. La peine encourue est de deux ans d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende. Le tribunal peut par avance fixer la peine qui serait appliquée en cas d’inexécution du travail accepté. 

  Le stage de citoyenneté, prévu par l’article 131-5-1, a pour objet de rappeler au prévenu les valeurs républicaines de la tolérance et du respect de la dignité humaine. Ce stage peut être effectué aux frais du condamné (mais pas toujours) et, peut être appliquée aux mineurs de 13 ans. 

3- Les peines restrictives ou privatives de droits. 

  Cela exige la participation de l’individu à la vie sociale afin de le sensibiliser aux problèmes de société. Ces peines sont privatives ou restrictives de droits et sont des peines alternatives en ce qu’elles vont prendre la place de l’emprisonnement ou même de l’amende (tandis qu’elles peuvent parfois être prononcées en plus de la peine principale). Elles tendent à éviter la récidive.

  Elles ont été constamment augmentées. Ce sont les premières peines substituts ayant été prévues par le législateur par une loi de 1975. 

  Les trois domaines originaires concernent l’automobile, les armes et l’argent. Le législateur y a rajouté d’autres domaines.

En matière de délit, à la place de l’emprisonnement et de l’amende, le juge peut décider de la suspension du permis de conduire pour cinq ans maximum ou même de son annulation, il peut également décider de la confiscation et de l’immobilisation du véhicule. Le juge prononcera cette peine alternative dans le cadre d’infractions en lien avec l’automobile en général, mais ce texte étant général il est envisageable de la prononcer pour d’autres délits.

  De même, le juge peut opter pour la confiscation des armes d’une personne et/ou du retrait de son permis de chasser. 

Il peut enfin interdire l’émission d’un chèque ou l’utilisation d’une carte de paiement. 

  S’y rajoutent des interdictions tendant encore plus directement à éviter la récidive. 

( Interdiction pour maximum trois ans de paraître dans les lieux où l’infraction a été commise, d’entrer en relations avec certaines personnes (notamment les victimes) ou de fréquenter certains condamnés, notamment les auteurs ou les complices. Et cela peut être prononcé à la place de l’emprisonnement comme peine principale. 

4- La sanction-réparation. 

  Cela est issu d’une loi du 5 mars 2007 sur la prévention de la délinquance. 

Article 131-8-1 du Code pénal : « Lorsqu'un délit est puni d'une peine d'emprisonnement, la juridiction peut prononcer, à la place ou en même temps que la peine d'emprisonnement, la peine de sanction-réparation.

Il en est de même lorsqu'un délit est puni à titre de peine principale d'une seule peine d'amende. La sanction-réparation consiste dans l'obligation pour le condamné de procéder, dans le délai et selon les modalités fixés par la juridiction, à l'indemnisation du préjudice de la victime.

Avec l'accord de la victime et du prévenu, la réparation peut être exécutée en nature. Elle peut alors consister dans la remise en état d'un bien endommagé à l'occasion de la commission de l'infraction ; cette remise en état est réalisée par le condamné lui-même ou par un professionnel qu'il choisit et dont il rémunère l'intervention.

L'exécution de la réparation est constatée par le procureur de la République ou son délégué ».

  Cette peine peut être prononcée à titre principal. Le législateur a prévu qu’il pouvait s’agir de la peine principale en matière de délit. En ce cas, la juridiction fixe tout de suite une peine, d’un maximum de six mois d’emprisonnement, pour le cas de non-respect de la sanction-réparation. Cela mélange la sanction pénale et la réparation du préjudice de la victime. On mêle rédemption vis-à-vis de la société et réparation civile par rapport à la victime. Il est évident que cette peine, s’écartant du but principal du procès pénal, ne sera prononcée que dans certains cas particuliers où le trouble à l’ordre public peut être restreint aux seuls intérêts particuliers. 


C- Les peines contraventionnelles. 

  La peine essentielle est l’amende. Pour les contraventions les plus graves, les peines principales peuvent être également des interdictions ou suspensions de droit concernant l’automobile, les armes et l’argent, mais pour des durées moindres que les peines alternatives correctionnelles (exemple : la suspension du permis de conduire passe de 5 ans en matière correctionnelle à 1 an en matière contraventionnelle). 



II- Les peines complémentaires. 

  Ce qui les caractérise est non seulement qu’elles s’ajoutent aux peines principales venant d’être décrites mais aussi qu’elles sont spécialement prévues en fonction de chaque infraction. Elles prévoient donc des interdictions, des obligations, des privations de droits devant être spécialement prévues pour l’infraction et se rencontrent pour toutes les catégories d’infractions (bien qu’on les trouve de façon moindre en matière de contravention). 

L’obligation de subir un stage de sensibilisation à la sécurité routière est ainsi prévue pour un certain nombre de délits routiers.

De même, le législateur a prévu, essentiellement en matière d’infractions sexuelles, la peine du suivi socio-judiciaire. Cela comprend une injonction de soins à laquelle le condamné doit consentir…sous menace d’une peine d’emprisonnement ; et des mesures de surveillance ayant pour but d’éloigner le condamné des mineurs.

  En principe, depuis 1992, la peine complémentaire, même lorsqu’elle est prévue spécialement, ne s’impose pas au juge ; mais dans les textes hors code pénal, il subsiste des peines complémentaires qui tombent automatiquement soit qu’elles ne nécessitent pas l’intervention du juge (peines accessoires) soit qu’elles requièrent sont intervention (peines obligatoires). 

  C’est pourquoi sont particulièrement utiles les dispositions permettant de relever un condamner des interdictions, déchéances ou incapacités auxquelles il a été condamné. Dès la condamnation ou à l’expiration d’un délai, cela peut être demandé. Pour une peine obligatoire le relèvement peut être demandé automatiquement, tandis que pour les peines complémentaires un délai de six mois doit être respecté. 

  Ces peines sont gênantes pour le reclassement du condamné. 

  S’agissant l’interdiction de séjour (interdiction de paraître en certains lieux) :

( Cass. Crim., 5 septembre 1994, RSC 1995 p.345 :

  La chambre criminelle a admis qu’il s’agissait d’une interdiction pouvant faire l’objet d’un relèvement. 

Certains auteurs critiquent cette décision en se demandant en quoi une peine restrictive de liberté peut être assimilée à une déchéance, interdiction ou incapacité. 


§2- Les peines applicables aux personnes morales. 

Certaines peines sont par définition inapplicable aux personnes morales : emprisonnement par exemple.

  Le législateur a établi une distinction entre peines criminelles et correctionnelles et peines contraventionnelles.

  En matière criminelle, le législateur a tout d’abord visé l’amende. Cependant, la surface financière d’une personne morale est souvent supérieure à celle des particuliers. C’est pourquoi le législateur a largement augmenté la peine encourue. Pour des petites personnes morales ou ayant un rôle essentiel (journal par exemple), cette peine doit être prononcée avec une certaine douceur.

L’article 131-38 du Code pénal prévoit que le taux maximum de l’amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques par la loi qui réprime l’infraction. 

  Pour les personnes morales la peine peut être exceptionnellement la dissolution (il faut qu’elle ait été créée pour commettre l’infraction ou qu’elle est été détournée de son objet, il faut au surplus que la peine encourue pour cette infraction pour une personne physique soit de cinq ans minimum). 

  Le juge peut également exiger la fermeture de l’établissement lieu de commission de l’infraction. 

Il peut aussi prononcer l’interdiction de procéder à certaines activités pour cinq ans maximum, l’exclusion des marchés publics, l’interdiction de faire appel public à l’épargne ou encore l’interdiction d’émettre des chèques ou d’utiliser des cartes de crédit. Il peut également prononcer la confiscation de l’instrument ou du produit du délit, ou enfin l’affichage ou la diffusion de la décision de condamnation. 

  En ce qui concerne les peines contraventionnelles, la peine contraventionnelle concernant les personnes est l’amende (toujours évaluée au quintuple par rapport à ce qui est visé pour la contravention concernant les personnes physiques). Pour les contraventions les plus graves (5ème classe), il peut aussi il y avoir comme peine principale la confiscation de l’instrument ou du produit du délit et surtout l’interdiction, pour un an maximum, d’émettre des chèques ou d’utiliser des cartes de crédit. 

Section 3 : Les causes légales d’aggravation ou d’adoucissement de la peine.


§1- Les causes légales d’aggravation.

  Le législateur a prévu une aggravation de la peine encourue dans certains cas pour une infraction unique déterminée, dans d’autres cas en raison de la pluralité d’infractions.



I- En cas d’unité d’infraction.

  En cas d’unité d’infraction les raisons d’aggraver la peine encourue sont prévues infraction par infraction. On distingue des causes d’aggravations qui portent sur les circonstances mêmes de l’infraction (cf. vol avec effraction, commis en bande organisée, etc.) que l’on appelle des causes réelles d’aggravation.

Ces causes font parfois changer l’infraction de catégorie. Les infractions sexuelles sont ainsi des délits, et deviennent des crimes avec usage ou menace d’une arme. 

Ces circonstances réelles peuvent tenir à une caractéristique de la victime (et non de l’auteur : circonstances personnelles). Ainsi, un certain nombre d’infractions sont aggravées lorsque la victime est particulièrement vulnérable, notamment en vertu de son âge. 

  Il existe des causes d’aggravation qui tiennent à l’auteur de l’acte : causes d’aggravations personnelles. Ainsi, si l’auteur de l’acte est un récidiviste. En ce cas, ces causes d’aggravation ne se transmettent pas au complice. Néanmoins, certaines causes modifient les caractéristiques de l’infraction elle-même (cf. lien de filiation entre l’auteur d’un meurtre et sa victime). Si le complice avait connaissance de cette qualité, il subira l’aggravation de peine. 

( Exception à la non transmission des causes d’aggravation personnelles. 



II- En cas de pluralité d’infractions.

  Il peut parfois y avoir une aggravation légale de la peine, c’est ce qu’on appelle la récidive légale. 

Cette récidive doit être opposée des autres situations où un individu a commis plusieurs infractions.


A- La récidive.

  Un individu commet à la suite plusieurs infractions. Cela peut s’entendre de l’individu ayant commis deux infractions coup sur coup, de celui ayant commis une infraction et laisse passer un délai avant d’en commettre une seconde, sans avoir été condamné pour la première. 

1. Commission successive de deux infractions sans que la première fasse l’objet d’une condamnation définitive. 

  Il s'agit du cumul réel, du concours d’infraction.

2. Condamnation définitive pour une première infraction suivie de la commission d’une seconde : récidive au sens large. 

Ici, il a reçu une condamnation et a recommencé. Le législateur a décidé d’aggraver les peines encourues et déterminé des règles spéciales.


B- Le concours d’infraction : le cumul réel d’infractions.

   Puisque l’individu n’a pas eu d’avertissement officiel de la société on va demeurer relativement indulgent envers lui.

Il est défini à l’article 132-2 du Code pénal : « il y a concours d’infraction lorsqu’une infraction est commise par une personne avant que celle-ci ait été définitivement condamnée pour une autre infraction ». En ce cas, le Code décide que les peines de même objet (emprisonnement, amende, etc.) ne peuvent dépasser le maximum encouru pour l’infraction la plus grave. 

Il existe alors deux hypothèses : 

  Les deux infractions sont jugées en même temps et la peine encourue ne pourra aller au-delà du maximum encouru pour l’infraction la plus grave.

  Si la première infraction est déjà en cours de jugement, le tribunal ne peut pas décider d’une peine qui dépasserait le maximum (cumul des deux peines).

  Cette règle du non cumul des peines n’existe qu’en matière de crime et de délit. 

  Dans le cas de la récidive générale : la première peine était prévue pour empêcher que l’individu ne recommence. Le juge sera donc plus sévère pour la seconde infraction vu que l’avertissement n’a pas marché. Le législateur voulait que ce soit plus sévère, mais il précise les cas où il aggrave la peine.

Pas de condamnation définitive : cumul réel : prix de gros (sauf pour les contraventions). 


C- Distinction de la simple réitération et de la récidive légale. 

  Lorsqu’une seconde infraction a lieu  alors que la première a fait l’objet d’une condamnation mais hors des cas où le législateur n’a pas prévu une aggravation, on parle de réitération. 

  Cas de récidive légale :

  L’infraction ayant fait l’objet d’une condamnation définitive était d’une particulière gravité, punissable d’au moins 10 ans d’emprisonnement. Cela comprend tous les crimes plus les délits de la catégorie la plus grave. En ce cas, l’aggravation de peine est générale, ce qui signifie qu’elle intervient quelle que soit la deuxième infraction (pas de récidive si contravention après), même si son objet est totalement différent. La peine encourue pour la seconde est doublée. 

  Selon la gravité de la deuxième infraction, l’aggravation encourue sera perpétuelle ou temporaire. 

L’aggravation perpétuelle recouvre les cas de condamnations définitives largement antérieures à la seconde infraction ; dans ce cas, et malgré la distance dans le temps, l’aggravation prévue par le législateur pourra s’appliquer (cf. crimes).

  S’il s’agit d’un délit, l’aggravation n’est que temporaire et passé un certain délai il sera possible d’échapper à l’aggravation. Ici, ce délai est de dix ans à compter de la fin de l’exécution ou de la prescription de la première peine. 

  S’il s’agit d’un petit délit tout pourri, le délai n’est que de cinq ans à compter de la première peine ou de sa prescription. 

  La première infraction n’est qu’un délit, sauf ceux puni de dix ans d’emprisonnement. En ce cas, la récidive n’est que temporaire (dans les cinq ans d’expiration de la première peine) et surtout, l’aggravation de peine est spéciale : il n’y a lieu à aggravation que lorsque la deuxième infraction est la même que la première. 

De tous temps, le législateur a assimilé certaines infractions révélatrices d’un même état dangereux : certaines infractions contres les biens comme le vol, l’extorsion, le chantage, l’escroquerie, etc. En effet, toutes ces infractions ont symboliquement le même objet. 

  Surtout, beaucoup plus récemment, le législateur a assimilé tous les délits de violence, c'est-à-dire les violences volontaires, les agressions sexuelles et tous les autres délits commis avec une circonstance aggravante de violences (vol avec violence par exemple). Cette récidive spéciale est donc relativement étendue. On est dans un cas de récidive légale avec aggravation de la peine encourue. Mais on verra par la suite qu’il existe aussi d’autres conséquences plus graves à la récidive légale.


§2- L’abaissement légal du maximum encouru.

  C’est ce qu’on appelait autrefois les excuses atténuantes (loi) que l’on opposait aux circonstances atténuantes qui étaient dégagées par le juge.   
En ce qui concerne les mineurs de plus de treize ans, si le juge a le choix entre des mesures éducatives, des sanctions éducatives et des peines et qu’il choisit des peines, s’applique alors en principe automatiquement une diminution légale du montant de la peine (il encourt la moitié de la peine qu’un majeur encourrait pour la même infraction). Cette réduction, par décision spéciale peut être supprimée pour les mineurs entre 16 et 18 ans. Cela est une cause personnelle d’abaissement légal du maximum de la peine.

  Il existe également des atténuations tenant aux circonstances.

Article 224-1 du Code pénal : en matière de séquestration arbitraire de personnes (crime), la peine est diminuée (changement de catégorie : délit), lorsque la personne séquestrée est libérée volontairement dans les sept jours. Cela se fait dans l’intérêt de la personne séquestrée.

  Pour la même raison, la peine peut être atténuée par la dénonciation des coauteurs ou des complices. 

Lorsqu’il n’y a eu qu’une tentative, pour certaines infractions (terrorisme, évasion), la dénonciation peut aller jusqu’à une exemption légale de peine. 



Chapitre 2 : La peine prononcée.
Section 1 : La liberté d’appréciation du juge.

   Si le législateur a donné au juge une certaine liberté d’appréciation dans la fixation des peines, c’est pour permettre la personnalisation de ces peines. 

L’article 132-24 dispose que cela doit se faire dans les limites fixées par la loi. « La juridiction prononce les peines et fixe le régime en raison des circonstances de l’infraction et de la personnalité de son auteur ». 

Première liberté du juge :

  En matière de délit, le juge détermine l’objet de la peine parmi toutes celles qui sont prévues par le législateur. S’il choisit un emprisonnement sans sursis, il doit motiver spécialement son choix. 

En matière correctionnelle, cette obligation de motiver spécialement le choix de l’emprisonnement ferme ne joue pas pour les personnes en état de récidive légale. La chambre criminelle, le 6 janvier 2004, a décidé ta mère la pute que le prononcé ta mère la pute en matière correctionnelle d’une peine ta mère la pute ferme peut être justifié par la seule gravité des faits. 

  Des juridictions ont motivé l’emprisonnement ferme par le fait que l’individu ne reconnaissait pas les faits, donc ne reconnaissait pas leur gravité. Ne se rendant pas compte de la gravité des faits il « méritait » l’emprisonnement ferme.

  Ces arrêts furent cassés. Dans les principes fondamentaux des droits de la défense il ya  le droit de ne pas s’auto accuser et de faire appel.

( Cass. Crim., 24 janvier 2007, AJpénal 2007 p.131 :

  Agressions sexuelles. Quatre ans d’emprisonnement ferme : gravité des faits renforcée par l’attitude du prévenu qui a choisi de faire appel, ce qui imposait aux familles un second procès. 

  Même s’il sait que sa culpabilité est indiscutable il a le droit de faire appel et cela ne peut justifier à lui seul une telle condamnation. La Cour d’appel aurait alors mieux fait de s’intéresser à la gravité des faits, ce qui l’aurait prévenu de la censure de la Cour.

( Cass. Crim., 1er octobre 2008 :

  Homicide involontaire. Emprisonnement dont une partie était ferme. Il fallait justifier. La Cour d’appel a justifié par le fait que l’auteur de l’accident ne s’estimait pas responsable de l’accident. Elle estime que cela fait craindre le renouvellement de l’infraction. 

L’arrêt a été cassé sur le fondement de la Convention européenne des droits de l’homme. Cela donne le droit à tout prévenu de ne pas apporter de crédit à sa propre accusation. 

Deuxième liberté :

  Le législateur ne fixe qu’un maximum encouru. Le juge a normalement toute liberté pour choisir le montant de la peine. Lorsque le maximum encouru est la perpétuité, le juge ne peut descendre en dessous de deux ans. Lorsque la peine encourue est une réclusion criminelle à temps, il ne peut descendre en dessous d’un an.

  Par la loi du 10 aout 2007, le législateur a prévu d’autres restrictions pour les cas de récidive légale. En vertu des articles 132-18-1 (crimes) et 132-19-1 (délits) du Code pénal, le juge ne peut descendre, en cas de récidive légale, en dessous de peines allant de un an lorsque le maximum encouru est lui-même de trois ans à quatre ans lorsque le maximum encouru est de dix ans en matière correctionnelle, et de cinq ans lorsque le maximum encouru est une réclusion de dix ans à quinze ans lorsque le maximum encouru est la réclusion à perpétuité en matière criminelle.

  On ne peut donc pas aller en dessous de ces minima. Cela fait penser, dans le cadre de la récidive légale, à l’ancien système de fourchette de peines du Code de 1810. Le législateur a néanmoins ménagé une possibilité de descendre en dessous de la peine plancher dans certains cas. 

Ainsi, le juge peut descendre en dessous de ces planchers en raison des circonstances de l’infraction et de la personnalité du délinquant.

Dans une circonstance particulière, en cas de seconde récidive, lorsqu’il y a deux condamnations définitives et une troisième infraction, d’un crime ou d’un délit de violences volontaires (+circonstances aggravantes de violence) ou délit sexuel ou délit punissable de dix ans, le juge ne peut descendre en dessous de peines planchers que s’il constate des garanties exceptionnelles d’insertion ou de réinsertion. 

  Le législateur a parfois donné des « conseils » au juge pour le prononcé de la peine. Par exemple, pour une personne dont le discernement n’est pas absent mais seulement altéré (donc responsable pénalement), la juridiction est priée de tenir compte de cette altération lorsqu’elle fixe la peine et son régime. 

L’exécutant d’un crime contre l’humanité ayant obéit au commandement d’une autorité légitime est responsable pénalement. En la matière, la juridiction tient compte de l’ordre de la loi et du commandement de l’autorité légitime lorsqu’elle détermine la peine et en fixe le montant. 

Section 2 : Le sursis.

  Il s'agit d’une mesure décidée par le juge dans le cadre fixé par le législateur permettant de suspendre l’exécution d’une peine pendant un certain délai qu’on appelle le délai d’épreuve. Si pendant le délai d’épreuve le condamné ne commet pas une nouvelle infraction, la peine ne sera jamais exécutée. Si en revanche il commet une nouvelle infraction, le sursis sera en principe révoqué et la peine qui en faisait l’objet sera exécutée en plus de la nouvelle condamnation.

  Il existe trois sortes de sursis :

- Sursis simple, créé dès la fin du XIXème siècle (loi Béranger). A la suite des idées des positivistes on cherche à individualiser les peines. Ce sursis ne crée aucune obligation pour la personne condamnée. 

- Sursis avec mise à l’épreuve issu du droit comparé, et apparaît dans le Code de procédure pénale de 1958 et dont le domaine est élargi par des lois de 1970 et 1975.

- Sursis avec obligation d’accomplir un travail d’intérêt général. 


§1- Le sursis simple.

1. Domaine d’application.

  Il s'agit de la suspension de l’exécution de la peine pendant un certain délai, délai d’épreuve, sans aucune obligation pour le condamné pendant ce délai. 

Le législateur a cherché à ce que ce sursis simple ne puisse s’appliquer qu’à des délinquants peu dangereux. Seulement certaines peines sont susceptibles d’être assorties d’un sursis simple. Certaines condamnations antérieures font obstacle à l’octroi d’un sursis simple. Ce sursis simple ne s’adresse donc presque qu’à des délinquants primaires. 

Le sursis simple ne s’applique pas aux condamnations à l’amende pour les contraventions des quatre premières classes. Surtout, ce sursis ne s’applique pas aux très grosses condamnations, c’est pourquoi le sursis simple ne peut pas s’appliquer aux individus condamnés à des peines criminelles ou qui sont condamnés à des peines correctionnelles importantes, c'est-à-dire un emprisonnement supérieur à cinq ans. On parle de « condamnation » et non de peine encourue puisque l’on est dans le domaine d’exécution de la peine. 

  Les condamnations à l’emprisonnement pour une peine inférieure ou égale à cinq ans, les condamnations à l’amende en matière de délit mais aussi pour contraventions de la cinquième classe et quelques condamnations alternatives comme le jour-amende et les peines privatives ou restrictives de droit peuvent faire l’objet d’un sursis simple. 

  Le juge, lorsqu’il condamne, dans le cadre d’un crime, la personne à une peine inférieure à cinq ans (deux ans minimum pour l’assassinat par exemple) peut décider de prononcer un sursis simple. Le sursis simple dépend de la peine prononcée  et non de la peine encourue. 

Pour en bénéficier il ne faut pas avoir été condamné définitivement dans les cinq ans précédant les faits, soit à la réclusion criminelle soit à l’emprisonnement pour n’importe quel crime ou délit de droit commun. 

2. Le prononcé du sursis.

  Il est facultatif pour le juge. Il peut être total ou partiel (ce qui joue aussi bien pour l’emprisonnement que pour l’amende). Le président de la juridiction qui accorde le sursis avertit le condamné que s’il commet une nouvelle infraction durant le délai d’épreuve, la peine faisant l’objet du sursis sera mise à exécution. 

La peine faisant l’objet du sursis est inscrite au casier judiciaire. Cela ne dispense pas de payer d’éventuels dommages et intérêts ni d’exécuter les peines complémentaires. 

  La non exécution de la condamnation qui fait l’objet du sursis est soumise à la condition résolutoire d’une réitération (pas nécessairement dans les conditions de la récidive légale). Une nouvelle condamnation à l’emprisonnement durant le délai d’épreuve révoque le sursis d’un emprisonnement. Une  nouvelle condamnation à une amende révoque l’amende, etc. Le sursis est donc révoqué par toute condamnation dans les cinq ans à une peine de même objet. 

  Le délai d’épreuve est de cinq ans en matière correctionnelle et criminelle et de deux ans  en ce qui concerne les contraventions de cinquième classe. Au bout de cinq ans, s’il n’y a pas eu de nouvelle condamnation, la menace de la condamnation disparaît. Elle n’apparaît alors plus que sur un extrait du casier judiciaire. 

Si jamais une nouvelle condamnation est prononcée pour une nouvelle condamnation, le sursis est révoqué et le condamné devra exécuter les deux peines. Par décision motivée, le tribunal ou la cour peuvent écarter la révocation du sursis. Cette dispense de révocation peut également être partielle. 


§2- Le sursis avec mise à l’épreuve.

  Il a été créé en 1958, sur l’exemple de la probation anglo-saxonne et son domaine d’application a été élargi par des lois de 1970 et 1975. Il est réutilisé plus récemment par le législateur pour tenter de lutter contre la récidive et spécialement contre la récidive des délinquants sexuels. 

Comme le sursis simple il s'agit d’une suspension d’exécution de la peine, mais durant le délai d’épreuve le condamné est ici frappé d’obligations (notamment obligation de traitement) ou d’interdictions. 

Cela est plus lourd que le sursis simple. Seul l’emprisonnement de droit commun est susceptible d’être assorti d’une mise à l’épreuve à condition que la condamnation ne soit pas supérieure à cinq ans en ce qui concerne les délinquants primaires et à dix ans en ce qui concerne les récidivistes. 

  Depuis 1975, le sursis avec mise à l’épreuve peut être décidé quel que soit le passé du délinquant condamné. Le législateur a tenté d’en favoriser l’application aux récidivistes avec une limitation pratique.

( Les multirécidivistes ou les récidivistes de certaines infractions (violences – homicide – ou autres infractions accompagnées de la circonstance aggravante de violence, ou d’infractions sexuelles) ne peuvent pas bénéficier de deux sursis avec mise à l’épreuve complet de suite. 

Ils seront donc obligé d’exécuter une partie de la condamnation.

  Ce sursis est lui aussi facultatif pour le juge et peut également (comme on vient de le voir mais également au choix du juge) être partiel. Le délai d’épreuve peut varier.

Pour les délinquants primaires le juge peut fixer le délai d’épreuve entre dix-huit mois  et trois ans. Pour les récidivistes le délai d’épreuve est de cinq ans et pour les multirécidivistes il est de sept ans. 

  Pendant ce délai d’épreuve, le condamné est soumis à des obligations et interdictions dont l’exécution est contrôlé par le juge de l’application des peines (assisté d’assistants sociaux éducateurs et bénévoles appartenant au service départemental d’insertion et de probation). 

Les mesures vont être choisies par le juge dans un « catalogue » préétabli par le législateur dans lequel on trouve, en vertu de l’article 132-44 du Code pénal, des mesures de surveillance (réponse aux convocations du JAP ou de l’agent du service départemental d’insertion et de probation, demande d’autorisation du JAP pour les déplacements à l’étranger) et des mesures d’assistance (appui moral d’un agent de probation). L’article 132-45 du Code pénal prévoit un ensemble d’interdictions ou d’obligations parmi lesquelles en principe le juge choisit. Dans les obligations positives, laissées au choix du juge, on trouve l’obligation de suivre des soins, de suivre une formation professionnelle, de contribuer aux charges familiales, d’établir sa résidence en un lieu déterminé, etc. Il y a dans ces obligations positives une qui doit être mise à part car en principe le juge doit la décider dans une hypothèse particulière : si la personne à laquelle le sursis avec mise à l’épreuve est octroyée encourait la peine complémentaire du suivi socio-judiciaire (essentiellement applicable aux délinquants sexuels ou quelques infractions graves de violences), et s’il résulte d’une expertise médicale qu’elle est accessible à un traitement, le juge doit prévoir une injonction de soins. Cette injonction de soins a été prévue par une loi du 10 aout 2007 qui n’était applicable qu’au 1er mars 2008. Le législateur a donc décidé que cette mesure était inapplicable aux infractions commises avant le 1er mars 2008.

Il y a condamnation, cela constitue donc une modalité d’exécution d’une peine. Mais on retrouve dans cela un but de sûreté. Or, cela a permis de reconnaître officiellement que le principe de non-rétroactivité devait s’appliquer ici. 

Dans les interdictions on retrouve l’interdiction de conduire un véhicule, de ne pas se rendre dans un débit de boisson, d’exercer une activité professionnelle à l’occasion de laquelle l’infraction a été commise, ou encore l’interdiction de diffuser tout ouvrage ou œuvre audio-visuelle portant sur l’infraction. 

  A l’issue du délai d’épreuve, s’il n’y a pas d’incident la condamnation disparaît. Si en revanche, pendant le délai d’épreuve un incident qui constitue une nouvelle condamnation, il peut y avoir révocation du sursis, mais cette révocation est judiciaire et facultative (il peut à la place prolonger le délai d’épreuve). Si l’incident tient à l’inexécution des obligations, le JAP peut se contenter de prolonger le délai d’épreuve ou bien il peut saisir le tribunal qui pourra ordonner la révocation totale ou partielle du sursis. 


§3- Le sursis assorti de l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général.

1. Domaine d’application.

  Il est identique à celui du sursis avec mise à l’épreuve. Il y a néanmoins une obligation de plus, l’obligation pour le juge d’obtenir l’accord du condamné. 

Peuvent s’y ajouter les mesures de contrôle du sursis avec mise à l’épreuve et éventuellement une obligation particulière de la mise à l’épreuve, en plus du travail.

La différence notable est que ce travail ne peut être partiel. 

  Il ne peut y avoir de condamnation partielle car cela serait incompréhensible d’être condamné à de la prison ferme et d’enchainer sur un travail général. 

Cass. Crim., 14 septembre 2005, D. p.2630 :

  Une Cour d’appel avait condamné à un sursis partiel et fut censurée par la Cour de cassation.

Section 3 : Les procédés tendant à une dispense de la sanction.

  En plus du sursis, le législateur à prévu une dispense plus radicale, la dispense de peine. Dès le moment de la condamnation le juge pourra dispenser le condamné de toute sanction pénale (il est bien condamné mais il n’a pas à exécuter sa peine). 

A côté de cela, le législateur a prévu que le juge peut hésiter. 


§1- La dispense de peine proprement dite.

  Cette dispense de peine n’est applicable qu’en matière délictuelle et contraventionnelle. 

Le législateur a prévu trois conditions qui sont d’appréciation subjective :

  ( Lorsque le reclassement du condamné est acquis. 

  ( Le dommage est réparé.

  ( Le trouble causé par l’infraction a cessé. Cela est très subjectif.

Cass. Crim., 9 novembre 2005, DP 2006 com. N° 28 :

  La chambre criminelle approuve la dispense de peine octroyée en appel pour une contravention d’excès de vitesse de 4 km/h. 

CA Paris, 30 juin 1983, D 1984 p.462 :

  Les personnes poursuivies étaient huit médecins poursuivis pour homicide par imprudence. Ils se sont vus octroyés une dispense de peine car « ils sont honorables et de bonne réputation » et « le trouble résultant de l’infraction a cessé il y a plus de cinq ans » (aller dire que le trouble de l’homicide a cessé semble quelque peu incroyable). 

  L’octroi d’une dispense de peine exclut définitivement (différend du sursis) et immédiatement l’exécution de la peine principale mais également des peines complémentaires. 


§2- Les ajournements du prononcé de la peine.

  Le législateur a donné la possibilité au juge de déclarer un individu responsable et de repousser sa décision sur la peine  d’un an maximum en vue de pouvoir prononcer une dispense de peine (ne joue donc qu’en matière correctionnelle et contraventionnelle, et seulement si l’on est très proche des trois conditions). 

Il y aura une nouvelle audience au cours de laquelle le tribunal décidera d’une dispense de peine ou se rendra compte qu’il avait été trop optimiste (le prévenu a quitté son travail, etc.) et il prononcera une réelle condamnation. 

Il existe une possibilité d’ajournement avec mise à l’épreuve (différence avec le SME est que l’ajournement ne peut durer qu’un an et ne joue pas en matière criminelle) et une possibilité, pour les infractions provenant d’une violation d’obligation ou d’interdiction, d’ajournement avec injonction consistant en la cessation d’un agissement illicite. Si l’on fait cesser cet agissement on obtient une dispense de peine (genre faire cesser infraction de nuisance sonore).


Chapitre 3 : L’exécution de la sanction.

  Cela dépend du pouvoir exécutif en principe. 



I– Les autorités qui décident de l’exécution de l’emprisonnement. 

  Par principe, c’est normalement l’administration, sous l’autorité de l’exécutif qui dirige l’exécution de la peine. En revanche, en matière d’emprisonnement il faut l’autorité judiciaire.


A- L’exécutif.

C’est le parquet, le ministère public, qui a l’initiative de placer l’individu condamné en prison. 

Ce sont l’administration pénitentiaire, dépendant du ministère de la justice, et le ministre de la justice lui-même, qui décident des affectations dans telle ou telle prison et des transferts de condamnés. 

Les personnes présumées innocentes faisant l’objet d’une détention provisoire sont placées dans des maisons d’arrêt où ils ont en principe une cellule individuelle. 

Les condamnés définitifs sont placés soit dans des maisons centrales (la sécurité y est renforcée, on y affecte les condamnés considérés les plus dangereux par l’exécutif), dans des centres de détention (condamnés « normaux) et, pour ceux bénéficiant d’un régime plus favorable), dans des centres de semi-liberté ou des centres pour peines aménagées. 

  Lorsqu’un transfert risque de porter grief au condamné, le juge de l’excès de pouvoir est compétent. Il est possible, devant les juridictions administratives, de faire un REP. Cela donne des garanties au condamné. 

Le chef de l’établissement pénitentiaire peut décider d’une sanction disciplinaire. Avant toute sanction, le condamné est entendu avec son avocat.


B- L’autorité judiciaire dans les autorités qui décident de l’exécution de l’emprisonnement. 

  Ce sont des juges judiciaires qui aménagent tout ce qui touche au régime de l’emprisonnement ou qui décident de la réduction éventuelle de sa durée. 

En première instance il s'agit du juge de l’application des peines. Dans les cas les plus graves on fait appel au tribunal de l’application des peines, formation collégiale qui, à l’issue d’un débat contradictoire décide des modalités plus favorables de l’emprisonnement ou de la réduction de la durée de l’emprisonnement.

  Ces décisions peuvent faire l’objet d’un appel devant la chambre de l’application des peines. 



II- Les possibilités de réduction de la peine prononcée. 

  Deux ou trois mesures permettent une telle réduction.


A- Les crédits de peine.

  Les réductions de peine décidées par le JAP étaient devenues tellement automatique qu’elles ont été remplacées, en 2005, par un crédit de peine accordé au départ à tout prisonnier mais qui peut être réduit en cas de mauvaise conduite, et auquel s’ajoute dans des cas exceptionnels l’octroi de réductions de peine complémentaires. 

  Au départ le condamné bénéficie d’un crédit qui est en principe de deux mois par année d’emprisonnement prononcée. Ce crédit, si la peine est inférieure à un an, est de sept jours par mois.

  A nouveau, ce qu’on a rencontré comme mouvement actuel pour la peine prononcée se retrouve ici : différence entre récidivistes et délinquants primaires. Le crédit des récidivistes est inférieur : un mois seulement, et cinq jours par mois.

  Cette réduction de peine automatique peut être supprimée par décision du JAP en cas de mauvaise conduite en détention du condamné. 

  Pour certains, s’ajoute une réduction de peine supplémentaire en cas d’efforts sérieux de réadaptation. Cela peut également être retiré. Conseil d'Etat crédit est de trois mois par ans et sept jours de nouveau par mois. Là aussi cela est inférieur pour les récidivistes. 


B- La libération conditionnelle.

  Lorsqu’un prisonnier a déjà accompli une partie de sa peine, en principe les deux tiers ou dix-huit ans pour les peines de perpétuité (vingt-deux pour les récidivistes), le JAP peut décider d’une libération anticipée s’ils présentent des gages sérieux de réadaptation sociale. 

Parfois, un prisonnier peut sortir de prison par anticipation ou ne pas y entrer du tout par l’effet d’une décision du pouvoir exécutif. Par l’effet d’une grâce, le président de la République peut dispenser totalement ou partiellement de l’exécution d’une peine. 



III- Les régimes particuliers d’emprisonnement. 

  En principe, il y a des régimes aménagés lorsque la tête n’est pas très longue ou en cours d’exécution et qui sont moins sévères et ont pour but de réhabituer le délinquant à la vie extérieure et au monde du travail. 

Il existe aussi des formes plus sévères qui assurent une fraction incompressible de la peine d’emprisonnement. 


A- Les régimes aménagés.

  Ils sont plus favorables. Pas peines de plus d’un an. 

( Placement à l’extérieur. Le prisonnier sort de la prison dans la journée les jours ouvrables pour travailler. Il travaille à des travaux contrôlés par l’administration. 

( Semi-liberté : le prisonnier sort de la prison pour travailler, pour suivre une formation, ou suivre un traitement.

( Placement sous surveillance électronique : le juge peut décider qu’à la place de la prison le condamné rentrera à son domicile d’où il ne devra s’absenter qu’à certaines périodes de temps fixées par le juge. Ce système peut être révoqué soit par le JAP soit par demande du condamné. 

( Fractionnement et suspension de l’emprisonnement. Cela est décidé pour le JAP pour des raisons graves d’ordre médical. Cela peut être décidé (suspension) même pour des peines de plus d’un an (pronostique vital engagé ou conditions de détention incompatibles avec la maladie) : il faut deux expertises médicales. 

      => article 720-1-1 du Code de procédure pénale. Un décret a prévu que des obligations peuvent être imposées au condamné, notamment sur son lieu de résidence ou d’hospitalisation, sur une interdiction d’entrer en relation avec les victimes. Une loi de 2005 a précisé qu’il ne peut  y avoir de suspension d’emprisonnement pour raisons médicales s’il y a un risque particulièrement grave de renouvellement de l’infraction. 


B- La période de sûreté.

  C’est un refus d’aménagement de la peine, décidé au moment du prononcé de la peine. Si la Cour a condamné une personne à une peine d’au moins dix ans, elle est assortie d’une période pendant laquelle il n’y aura aucune possibilité de sortie (sauf cas de suspension de peine pour raisons médicales). En outre, comme cette durée de la période de sûreté doit être incompressible, les crédits de peine ne jouent pas. 

Elle est en principe de la moitié de la peine et de dix-huit ans s’il s'agit d’une peine à perpétuité. La juridiction peut décider, soit de la diminuer soit de l’augmenter jusqu’aux deux tiers ou vingt-deux ans si c’est perpétuel. En cas de meurtre d’un mineur de moins de quinze ans précédé d’un viol ou de tortures, la juridiction peut décider que cette période ira jusqu’à trente ans ou sera même perpétuelle, donc indéterminée car au bout de trente ans, les magistrats de la cour de cassation, après avis, peuvent décider la sortie. 
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